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émission (ZBE) de Bruxelles et son impact sur les autres Régions »

Intervenants : M. le Président, M. Hermant, M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la Mobilité..........34

Organisation des travaux (Suite)........................................................................................................................................35

Interpellations et questions orales transformées en questions écrites...............................................................................35

Interpellations et questions orales retirées.........................................................................................................................35

Liste des intervenants.........................................................................................................................................................36

P.W. – C.R.A.C. N° 16 (2021-2022) – Lundi 20 septembre 2021



Abréviations courantes.......................................................................................................................................................37

P.W. – C.R.A.C. N° 16 (2021-2022) – Lundi 20 septembre 2021



COMMISSION DE L’ÉNERGIE, DU CLIMAT ET DE LA MOBILITÉ

Présidence de M. Hermant, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 1 minute.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
de l'arriéré de notre commission. Quelqu'un souhaite-t-il
prendre la parole sur celui-ci ? 

Personne. Merci.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROPOSITION DE RÉSOLUTION
INTERPARLEMENTAIRE DU DIALOGUE

INTERPARLEMENTAIRE POUR LE CLIMAT EN
PRÉVISION DE LA COP26 DE GLASGOW,

DÉPOSÉE PAR MM. FLORENT, LÉONARD ET
DOUETTE

(DOC. 668 (2021-2022) N° 1)

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
de  la  proposition  de  résolution  interparlementaire  du
Dialogue interparlementaire pour le Climat en prévision
de  la  COP26  de  Glasgow,  déposée  par  MM. Florent,
Léonard et Douette (Doc. 668 (2021-2022) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Douette.

M. Douette (MR).  –  Je  propose  Mme Nikolic
comme rapporteuse.

M. le Président.  –  À  l'unanimité  des  membres,
Mme Nikolic est désignée en qualité de rapporteuse.

Exposé de Jean-Philippe Florent, coauteur de la
proposition de résolution 

M. le Président. – La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo).  –  On  démarre  donc  cette
résolution  sous  les  meilleurs  auspices,  avec
Mme Nikolic comme rapporteuse.

Chers  collègues,  je  ne  sais  pas  si  vous  avez  pris
connaissance  de  l'article  dans  le  journal  Le  Soir de
vendredi  dernier  qui  faisait  un  peu  l'état  des  débats
concernant  le  burden  sharing qui  arrivait  et  la
préparation de la Belgique pour la COP26 à Glasgow.
Michel  de Muelenaere,  dans  Le Soir,  disait :  « On est
maintenant  dans  une  période  de  blitzkrieg »  où  les
différentes entités du pays vont devoir s'entendre dans
un  délai  relativement  court  –  un  mois  et  demi.  Ils
doivent s'entendre sur un certain nombre de dossiers qui
sont éminemment techniques,  mais aussi  éminemment
politiques  qui  concernent  la  politique  climatique  et
l'ambition climatique de la Belgique.

La Commission  européenne  nous  a  fixé  une  série
d'objectifs et de dossiers que les entités doivent débattre.
Tout  d'abord,  une  réduction  des  émissions  dans  les
secteurs non industriels de 47 % par rapport à 2005, je
précise.  Augmenter  –  cela,  on  le  sait  –  la  part  des
renouvelables, partager les revenus des enchères de CO2

et  fixer  le  nouveau financement  climat.  Je  l'ai  dit,  la
Belgique a un délai relativement court pour conclure ces
dossiers. Un élément central canalise un peu l'issue de
ces dossiers, c'est la volonté ou non de s'inscrire dans
l'objectif  fixé  par  l'Union  européenne  de  réduire  de
55 % les émissions de gaz à effet de serre d'ici 2030.

En réalité, cette volonté – ou ce manque de volonté
– conditionne tout le reste.  Personne ici  ne le met en
doute :  il  y  a  un  blocage.  Sans  quoi,  ce  serait  déjà
négocié et  établi.  Ce blocage  vient  de la  Flandre.  La
Belgique  a  accepté  du  bout  des  lèvres  que  l’Europe
rehausse  son  ambition  et,  dans  le  même  temps,  le
Gouvernement  flamand  a  indiqué,  dans  un  courrier
officiel, qu’il s’abstenait toujours sur les 55 % et sur la
loi européenne.

Je  tenais  ainsi  à  rappeler  le  contexte  dans  lequel
nous allons débattre de cette résolution qui émane du
Dialogue interparlementaire pour le climat. Je souligne
qu'elle a elle-même été âprement négociée. Nous avons
eu  trois  ou  quatre rencontres  au  sein  du  groupe  de
travail  du  dialogue,  mais  nous  avons  surtout  eu  le
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double,  voire  le  triple,  de  réunions  en  coulisses,  en
bilatéral,  avec le  président flamand de la  N-VA, avec
nos  partenaires  de  majorité  de  la  Vivaldi  et  avec  la
coalition Climat – que je remercie – pour arracher des
orientations acceptables, mais aussi utiles dans le cadre
de  la  COP26.  L’accord  est  intervenu  en  groupe  de
travail  le  13 juillet,  le  jour  où  s’abattaient  les  pluies
torrentielles  sur  la  Wallonie,  qui  sont  un  impact  du
réchauffement. 

Dans cette résolution, il faut voir aussi ce qu’il y a
d’utile  et  de  pertinent.  C’est  ce  dont  je  parlais  en
introduction.

Vous  avez  des  rappels  généraux  sur  l'Accord  de
Paris, qui nous engagent à faire le maximum pour rester
sous le seuil de +1,5 degré. 

La résolution souligne – si c’est encore nécessaire –
que  la  trajectoire  actuelle  ne  nous  y  amène  pas.  Les
efforts doivent donc augmenter rapidement.

La résolution, comme vous l’avez certainement lu,
fait écho à des éléments qui apportent, des deux côtés
du spectre politique – en tout cas, du spectre politique
qui  la  soutient  – :  les  opportunités  économiques  qui
existent dans la transition, le rôle de l’innovation, mais
aussi  la  nécessité  d’opérer  une  transition  qui  soit
socialement juste. 

À  côté  de  ces  orientations  générales,  il  y  a  du
concret.

Je  tiens  à  lire  très  brièvement  le  chapitre 16  dans
lequel on prend acte de la décision du Conseil européen
du 11 décembre 2020 de réduire les émissions de 55 %
par  rapport  à  1990  d’ici  2030,  surtout  de  s’engager
activement  à  cet  effet  et  de  prendre  des  mesures
supplémentaires pour réaliser les objectifs imposés.

Le  Parlement  flamand  –  qui  a  déjà  adopté  la
résolution,  soit  dit  en  passant  –  appelle  son
Gouvernement à s’engager activement et à prendre des
mesures supplémentaires pour atteindre les -55 %. C’est
précisément ce que le Gouvernement flamand s’abstient
toujours de faire. Il est crucial de le souligner.

Je  pourrais  également  souligner  le  paragraphe 20,
qui concerne l’article 6 de l’Accord de Paris, vu que ce
sera  l’un  des  accords  au  centre  des  discussions  à
Glasgow,  qui  demande  que  l'on  évite  le  double
comptage.  C’est  technique,  mais  c’est  très  important
parce  que  des  pays,  comme le  Brésil,  appellent  à  ce
qu’il  y  ait  une  double  comptabilisation  des  efforts
climatiques, ce qui réduirait presque à néant les efforts.

Tout  un  chapitre  est  également  consacré  au
financement  international  de  la  lutte  contre  le
changement climatique ;  nous y tenions. La résolution
soutient  donc  un  effort  global  de  100 milliards  de
dollars  afin  de  permettre  aux  pays  en  voie  de

développement,  qui  sont  durement  touchés  par  le
dérèglement, d’y faire face. 

Je  pourrais  encore  souligner  l’engagement
d’élaborer  une  politique  de  désinvestissement  des
moyens publics dans les combustibles fossiles.

Bien sûr, cette résolution n’est pas une révolution, il
n’y  a  pas  d’avancée  révolutionnaire,  car  elle  s’inscrit
dans l'Accord de Paris et dans le Green Deal.

Trois éléments majeurs méritent d’être soulignés et
d'être soutenus : 

- l’engagement de s’inscrire dans les -55 %. C’est
inédit  de  la  part  de  la  N-VA et  de  la  majorité
flamande ;

- son caractère interparlementaire. C’est assez rare
pour être souligné : les représentants directement
élus des Régions et du Fédéral se sont accordés
sur des objectifs climatiques ; 

- le timing. La résolution arrive aujourd’hui sur le
bureau des ministres du Climat alors que s’ouvre
la « Blitzkrieg » concernant le  burden sharing et
la position belge pour la COP.

Cette  négociation  a  été  très  difficile,  mais  nous
sommes conscients que celle qui s’ouvre maintenant au
niveau  des  ministres  l’est  bien  davantage.  Donc,  on
espère simplement que cette résolution pourra être une
pierre  à  l’édifice  afin  de  permettre  à  la  Belgique
d’engranger un accord avant la COP26. 

Je termine par une intervention qui est importante.
Pour  conserver  son  caractère  interparlementaire,  la
résolution doit être adoptée telle quelle, c'est-à-dire que
les  négociations  ont  eu  lieu.  Ce  fut  des  négociations
difficiles, on a passé des dizaines d'heures à négocier.
Elle  a  déjà été  adoptée  par  le  Parlement  flamand ;  je
pense qu'elle va l'être, dans la foulée, par le Parlement
bruxellois. C'est maintenant au tour de la Wallonie. À
partir  du moment  où vous  changez  une  virgule,  vous
devez rouvrir la boîte de pandore de la négociation. Ceci
nécessite  d'être  dit,  parce  que  je  vois  que  des
amendements arrivent. Je dis très gentiment au PTB qui
propose ces amendements : » Je ne vais même pas les
lire,  je  ne  peux pas  les  accepter  sinon je  sais  que  la
résolution ne passera pas ». La résolution ne pourra pas
être adoptée avant la COP de Glasgow, c'était vraiment
important de le signaler.

(M. Frédéric,  Vice-président,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à M. Léonard.

M. Léonard (PS). – Je vais peut-être rappeler que,
si besoin est, les événements tragiques, que nous avons
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connus  cet  été,  ont  rappelé  le  caractère  extrêmement
dangereux de ce dérèglement climatique et l'urgence de
la réponse qu'il  convient d'y apporter.  Que ce soit les
sécheresses, les feux de forêt dans les quatre coins du
globe,  mais  aussi  les  inondations  que  l'on  vient  de
connaître et  les cyclones,  tout cela démontre que, une
fois  de  plus,  le  coût  de  l'inaction  est  beaucoup  plus
important que les investissements que nous consentons
aujourd'hui  et  que nous continuerons,  bien entendu,  à
faire demain.

Dorénavant, ces cyclones et cataclysmes ont atteint
un niveau tel que notre marge de manœuvre s'en trouve
réduite  et  que  plus  personne  n'est  à  l'abri  des
catastrophes. Cela a été plus que démontré. 

À ce titre, je pense que, au-delà des points de vue et
des  considérations  très  politiques,  nous  portons
collectivement  une  lourde  responsabilité  d'agir  face  à
cette réalité. Nous devons mener nos réflexions sur des
bases  objectives  telles  que  la  science  ne  cesse  de  le
rappeler.

Cependant, tout au long du groupe de travail, on a
pu  constater  –  Jean-Philippe  l'a  rappelé  –  que  faire
converger  les  différents  points  de  vue  n'est  pas  aussi
simple que cela, loin de là. Celles et ceux qui y étaient
l'auront remarqué et, comme vous le savez, au nord du
pays,  les  approches,  les  sensibilités,  les  priorités  sont
bien différentes,  et  même parfois,  quasi incompatibles
avec certaines des nôtres. 

Toutefois, je suis assez satisfait qu'on ait pu aboutir à
un texte commun reprenant l'ensemble des sensibilités
de l'ensemble des assemblées et formations politiques.
Cela s'est fait au prix de dizaines et dizaines d'heures de
travail,  mais  je  pense  que  cela  en  valait  la  peine.
Comme M. Florent vient de le dire, arriver aujourd'hui
avec  des  amendements  ne  fera  que  reporter  cette
résolution. Cela serait  catastrophique,  puisqu'on arrive
enfin à un accord alors que, comme j'ai pu vous le dire,
on savait pertinemment bien que les choses étaient très
compliquées. 

Donc,  la  Belgique  va  défendre  une  proposition
« ambitieuse  et  optimiste »,  qui  va même au-delà  des
impératifs requis par les scientifiques.  De nombreuses
propositions font allusion à la nécessité de prendre le
phénomène  comme  un  phénomène  planétaire  et  qu'il
convient  d'y  apporter  des  réponses  à  travers  la
coopération internationale et son financement équitable.

Comme je l'ai indiqué au début de mon intervention,
les phénomènes naturels frappent tout le monde, mais
ils  frappent  prioritairement  les  personnes  les  plus
vulnérables, on vient encore de le vivre chez nous. 

Je  pense  que  les  pouvoirs  publics  doivent  donner
l'impulsion,  définir  le  cadre  et  accorder  les  moyens
nécessaires afin que chacune et chacun puisse participer
à la transition de manière équitable et, pour ce faire, des
mesures sociales et  d'accompagnement doivent exister

tout au long de ce processus afin que la transition ne soit
pas seulement un privilège pour les personnes qui en ont
les moyens.

Vous  l'aurez  évidemment  compris,  le  groupe
socialiste  soutiendra  ce  texte,  espère  que  la  Belgique
sera  encore  plus  ambitieuse  dans  les  années  qui
viendront  et  que  nos  actions  ne  se  limiteront  pas
seulement à cette conférence, mais qu'elles constitueront
un travail au quotidien, un travail de tous les jours.

M. le Président. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH). – Je remplace au pied levé le
collègue qui a  suivi  de plus près  que moi  les  débats,
mais il est important de dire qu'au niveau du cdH nous
allons soutenir ce texte tel qu'il  est là et je pense que
chacun a l'honnêteté de reconnaître qu'il  pourrait aller
au-delà, ce texte, mais qu'il résulte d'un accord qui a été
pris avec les autres parlements et  les autres collègues
parlementaires des autres niveaux de pouvoir.

En  ce  qui  concerne  notre  position,  elle  est  assez
claire. Le texte n'est pas parfait. Il pourrait être un peu
plus  ambitieux.  Il  pourrait  aussi  faire  davantage
référence au respect des droits humains notamment par
rapport aux déplacés climatiques.

D'un point de vue économique, il pourrait être plus
précis et sur la forme du processus, globalement, c'est
une formule qui a eu le mérite d'exister, je pense, mais
qui  aussi  est  améliorable,  par  exemple  avec  plus  de
publicité et de transparence vis-à-vis des citoyens.

Je pense que tous les partis – et je l'ai vu à distance,
mais  on  en  a  aussi  discuté  entre  nous  –  ont  fait  des
efforts  substantiels.  Je  voudrais  donc  vraiment  dire
bravo aussi aux collègues qui y ont travaillé parce que je
crois que cela n'a pas dû être évident.

C'est  un  texte  de  compromis  et  sur  des  points
importants qui,  en tout cas,  nous tenaient à cœur,  ces
points sont rencontrés : l'abandon de la conditionnalité
des efforts environnementaux, l'approche  bottom-up, la
prise en compte de la taxe kérosène pour la navigation
et pour le secteur aérien. Finalement, ce sont des enjeux
qui étaient importants pour nous, qui figurent bien dans
le texte.

C'est  pour cette  raison  que nous le  voterons.  Très
clairement,  il  aurait  pu  y  avoir  des  éléments  sur  le
burden  sharing,  le  financement  international  d'ici  la
COP26, des éléments du plan européen Fit for 55.

Il  aurait  pu y  avoir  tous  ces  éléments.  On a  bien
compris  que  c'était  très  compliqué  pour  certains  des
partenaires.  C’est  pour  cette  raison  que,  même si  ces
points-là n'y figurent pas – en tout cas  de la manière
dont  on  aurait  aimé  les  voir,  c'est-à-dire  de  manière
peut-être un peu plus forte –, on votera ce texte avec les
collègues présents ici  et  encore bravo à vous pour ce
travail.
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M. le Président. – La parole est à M. Douette.

M. Douette (MR). – Chers collègues, beaucoup de
choses ont déjà été dites et, comme vous l'avez souligné,
ce texte que vous avez sous les yeux est l'aboutissement
de  plusieurs  mois  de  tractations,  de  discussions,  de
compromis.  Évidemment,  c'est  un  dénominateur
commun  de  nos  discussions.  Certains  partis  auraient
voulu ajouter tel élément, d'autres tel élément. Ils ne s'y
retrouvent pas parce qu'il fallait un socle de base. 

Au  niveau  de  mon  groupe,  on  est  assez  heureux
d'arriver à ce socle de base relativement important qui
va nous permettre de défendre une position forte de la
Belgique.

Effectivement, c'est un dialogue. Nous avons réussi
à  mettre  tous  ces  éléments  ensemble  dans  un  même
document.  Il  aurait  pu  être  peut-être  plus  précis  sur
certains  points,  mais  c'est  le  rôle  également  de  notre
Parlement.  Dans la foulée de notre gouvernement, ici,
au niveau du Parlement  de Wallonie,  nous avons une
DPR qui va même au-delà de ce qui est indiqué dans
cette résolution. Il ne tient qu'à nous, tous ensemble ici –
puisque nous avons fait ce travail, majorité-opposition –
autour  de  cette  table,  de  pouvoir,  justement,  tous
ensemble également, continuer à travailler sur toute une
série d'éléments qui sont relativement importants pour
mon groupe politique.

J'en  citerai  quelques-uns.  On  doit  continuer  à
travailler  sur  l'avancée des  décrets CER. On parlait  –
pour  ceux  qui  ont  regardé  les  émissions  télévisuelles
hier sur le temps de midi – de cette énergie verte, de
cette  décarbonatation  de  l'énergie  –  les  CER en  font
partie  –,  de  pouvoir  travailler  sur  le  développement
d'énergies  décarbonées,  d'isolation  des  bâtiments,  des
maisons.

Tout cela, ce sont des éléments qui ne se retrouvent
pas en tant que tels de manière bien précitée dans cette
résolution,  mais  nous  savons  que  nous  allons  aller
beaucoup plus loin d'ailleurs que ce qui est cité dans la
résolution au niveau de tous ces éléments. Vous parlez
de  la  modernisation  et  des  techniques  nouvelles,  on
parle également de la smartisation de nos réseaux, mais
également de la domotique au sein de nos maisons. Il y
a toute une série de décrets qui sont déjà en cours à ce
niveau.Dès  lors,  mon  parti  continuera,  au  même titre
que deux partis de la majorité, de pousser pour aller plus
loin encore que cette résolution. Nous serons attentifs à
arriver  à  cette  neutralité  carbone  le  plus  rapidement
possible ;  2050  est  un  objectif  à  atteindre.  Si  nous
l'atteignons  avant  et  si  nous  arrivons  à  avoir  de
meilleurs  résultats avant,  évidemment,  nous le  ferons.
Cette transition devra – et j'ai entendu des collègues le
dire aussi – prendre plusieurs éléments en compte, mais
effectivement,  la  partie  transition  énergétique,  arriver
vers  la  partie  zéro  carbone,  mais  également  la  partie
économique  et  développement  économique.  Tous  ces
éléments et ces avancées vont nous permettre d'avoir un

plus  économique et  également  au niveau social  parce
que  toutes  ces  avancées  ne  doivent  pas  se  faire  au
détriment des plus précarisés et des personnes qui ont le
plus de difficultés.

Dans le cadre de cette transition, nous devons mettre
toute une série de mécanismes pour les accompagner et
ne laisser personne sur le bord du chemin. Comme je
vous  dis,  le  MR  soutiendra  toute  cette  transition
écologique  tournée  vers  les  progrès  technologiques,
mais  également  vers  l'accompagnement  des  plus
fragilisés  pour  arriver  tous  ensemble  à  ce  résultat
en 2050 au plus tard, voire plus tôt si c'est possible, bien
entendu.

Je voudrais vraiment remercier les collègues pour la
complétude et la qualité des échanges que nous avons
eus parce que, même si nous n'étions pas d'accord sur
tout,  nous  avons  réussi  à  trouver  ce  dénominateur
commun  et,  effectivement,  quand  j'ai  vu  arriver  ces
amendements, je me suis posé quelques questions en me
disant :  « Est-ce  le  moment ?  Est-ce  l'endroit  pour
déposer ces amendements puisque le contenu que j'ai pu
lire  rapidement  en  travers  les  lignes  sont  des
thématiques que nous pouvons tout simplement aborder
à d'autres moments au sein de ce Parlement dans nos
commissions et dans les différents travaux sur différents
décrets que nous pourrons porter, soit au niveau de la
majorité, soit majorité/opposition ? ». Toutefois, dans le
cas de cette résolution – je rejoins mes collègues –, on
risque peut-être de trébucher dans le tapis avant même
de  commencer.  Par  conséquent,  le  MR  soutient  la
résolution  en  l'état  en  ne  tenant  pas  compte  des
amendements  du  PTB qui  pourront  certainement  être
étudiés,  analysés à d'autres moments dans le cadre de
cette législature.

M. le Président. – La parole est à M. Hermant.

M. Hermant (PTB). – Je voudrais commencer par
remercier tous les membres du groupe de travail qui ont
permis  des  discussions très  riches.  C'était  un moment
très agréable pour moi de travailler avec vous, je vous
en remercie.  L'ambiance était  très  constructive et  il  y
avait  une  très  bonne dynamique,  et  donc  je  remercie
vraiment du fond du cœur les gens qui ont participé au
groupe de travail.

En  ce  qui  concerne  la  situation  au  niveau  du
réchauffement  climatique  – on l'a  abordé  ici  déjà par
d'autres collègues –, la situation est catastrophique. On
l'a vu cet été avec les inondations, on l'a vu à d'autres
endroits  du  monde  avec  des  feux  de  forêt,  des
températures jamais atteintes, et cetera. La réaction du
monde  politique  est-elle  jusqu'ici  globalement  à  la
hauteur ?  Pas  encore.  Le  débat  doit  évidemment
continuer à  avoir  lieu.  C'est  un texte ici  qui  nous est
présenté, qui a fortement évolué ; les collègues l'ont dit
aussi. On vient quand même d'assez loin. Je ne partage
pas – enfin ce n'est pas exactement ce qui a été dit –
mais  en  tout  cas  il  n'y  avait  pas,  selon  nous,  de
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discussions  Flamands-Wallons  dans  ce  dialogue
interparlementaire,  mais  plutôt  gauche-droite  sur  une
série de points, même si, bien sûr, à l'intérieur même des
partis, il y avait beaucoup de différences, et cetera. Il y a
eu une évolution dans ce texte grâce à la mobilisation
des jeunes, grâce à tout un mouvement qui s'est mis en
œuvre  ces  dernières  années  pour  que  le  problème
climatique  soit  mis  à  l'agenda  politique ;  c'est  très
positif.

Le  petit  problème  qu'on  a  rencontré,  c'est  que  ce
texte dont je comprends bien les difficultés qu'il y a eues
au niveau négociation qui ont dû avoir lieu, mais on a
pu nulle  part  apporter  d'amendements qui  ont  pu être
votés à ce texte, ou les conclusions de ces discussions
auraient pu être claires pour les gens qui suivent un peu
le débat.  C'est  important  pour la  suite  du mouvement
pour ne pas en faire un problème Nord-Sud, mais pour
vraiment comprendre parmi les différents partis quelles
étaient les différentes positions qui allaient s’exprimer.

Des négociations se sont faites dans les couloirs et
pas de manière publique, où tout le monde aurait alors
pu  voir  les  positions  des  uns  et  des  autres.  Nous
regrettons  donc  de  ne  pas  avoir  pu  proposer  des
amendements au niveau du Dialogue interparlementaire
et  voter ces amendements à ce niveau-là, car tous les
partis du nord et du sud auraient alors pu se positionner
sur ces amendements. C’est la raison pour laquelle nous
avons déposé ces amendements, mais nous comprenons
évidemment la logique qui a été amenée ici. Cela fait
partie  du  débat  que  l’on  veut  voir  évoluer  dans  les
prochaines années. 

Pourquoi  le  PTB  va-t-il  s’abstenir  sur  ce  texte ?
Plusieurs raisons l’expliquent. 

La première raison est le fait que les ambitions ne
sont pas assez hautes dans le monde politique de façon
globale.  Dans  une  récente  carte  blanche,  le
regroupement de citoyens Affaire Climat retape encore
du poing sur la table. Les choses ne changent pas, ne
vont pas assez loin ni assez vite. 

D’après la Convention-cadre des Nations unies sur
les  changements  climatiques,  il  faudrait  réduire  les
émissions  mondiales  de  7,6 % par  an  au  cours  de  la
prochaine décennie – c’était en novembre 2019 – pour
atteindre  l’objectif  de  rester  en  dessous des  1,5 degré
d’augmentation de la température globale sur terre. Ceci
équivaut à au moins -65 % de réduction des émissions
pour 2030, ce n’est donc pas ce la Wallonie ni l’Union
européenne se sont fixées. 

Par contre, dans une résolution votée au Parlement
européen,  il  y  a  une  demande  que  la  Commission
européenne se prononce pour un engagement de -60 %
des émissions de gaz à effet de serre d’ici 2030. Pour
l’instant,  la Belgique se situe encore en dessous.  Une
députée  européenne  des  Verts/ALE,  Marie  Toussaint,
dit :  « L’objectif des  65 % de réduction des émissions

d’ici  2030  est  la  seule  trajectoire  sérieuse  et  réaliste
pour  respecter  les  objectifs  fixés  par  l’Accord  de
Paris ».

En outre, les scientifiques ne cessent de répéter que,
selon leurs estimations les plus basses, l’Union devrait
réduire  de  68 %  les  émissions  d’ici  2030.  Les  dix
prochaines années seront cruciales pour décider de notre
sort  commun.  C’est  pourquoi  cet  objectif  doit  être
soutenu par le Parlement européen, comme par les États
membres. Il s’agit quand même d’une déclaration assez
forte. 

Le Danemark a l’ambition de réduire ses émissions
de 75 % d’ici 2030 et ils ont commencé bien avant nous,
ils  sont  en  avance  là-dessus.  Ils  visent  en  fait  la
neutralité carbone dès 2035. 

Le Royaume-Uni a annoncé, le 4 décembre 2020, un
nouvel objectif pour 2030, à savoir, diminuer de 68 %
ses  émissions  de  gaz  à  effet  de  serre  par  rapport  au
niveau de 1990. Les ONG CAN Europe plaident aussi
pour une réduction de 65 %. 

Dans la carte blanche de citoyens regroupés au sein
de l’Affaire Climat dont  je parlais tout  à  l’heure,  ces
derniers  disent  que  le  Gouvernement  Merkel  n’a  pas
tardé intervenir dès que la justice s’est prononcée sur le
fait que le Gouvernement ne faisait pas assez pour le
climat.  Moins  d’une  semaine  plus  tard,  il  a  annoncé
qu’il  revoyait ses ambitions à la hausse et qu’il ferait
passer la trajectoire de réduction allemande de -65 % en
2030 à 0 émission nette en 2045. On voit donc que le
débat évolue en Europe. 

Je voudrais terminer, pour cette première partie, sur
ce qui disait Jean-Pascal van Ypersele : « L’atmosphère
ne connaît pas les discours et l’on ne négocie pas avec
les actes et les lois de la physique. » On ne négocie pas
avec les lois de la physique, les faits sont tels qu’ils sont
et il y a des mesures à prendre au niveau politique afin
d’écouter  ce  que  disent  les  scientifiques  dans  la
politique que l’on va mener.

Le point numéro deux « stratégie de lutte contre le
réchauffement  climatique »  nous  pose  question  aussi.
Nous pensons que cette note ne va pas dans le bon sens.
Elle soutient toujours le marché carbone, elle soutient
même  de  l’installer  au  niveau  mondial,  et  nous  ne
sommes pas de cet avis-là. Nous voulons vraiment des
investissements  publics,  une  prise  en  main  de  la
transition climatique par le public et non par un marché,
comme  le  marché  européen  qui  n’aboutit  en  fait  à
aucune amélioration en Europe et aggrave la facture des
ménages, comme on l’a vu dans le coût de l’énergie. 

Troisième point, nous demandons aussi un stop du
Pacte de Stabilité  et  de Croissance européen pour les
cinq  prochaines  qui  seront  cruciales  dans  cette  lutte
contre le réchauffement climatique.
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Quatrième point, un point qui me tient fort à cœur,
c'est  que  l'Europe  plaide  pour  un  « stop »  des
investissements  dans  les  énergies  fossiles.  C'est
également un amendement que nous avions introduit.

Pour  le  dernier  point  concernant  les  accords
intrabelges,  il  est  indiqué  dans  la  résolution  que  l'on
veut de préférence arriver à un accord avant la COP26.
Nous  aimerions  bien  que  l'accord  arrive  au  plus  tard
avant  la  COP26.  C'est  un  véritable  problème  qu'en
Belgique les discussions traînent autant. On espère qu'il
y ait très bientôt, au niveau de la Belgique, plus qu'un
seul ministre qui puisse trancher au-dessus de la mêlée,
au-dessus de l'intérêt particulier des régions pour qu'on
ait enfin une politique climatique digne de ce nom.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  –  Quelques  mots  pour  remercier  les
parlementaires qui se sont investis dans cette discussion
à  l'échelle  de  ce  Parlement,  mais  surtout  de  manière
interparlementaire.

Je  me  réjouis  évidemment  de  ce  travail  de
convergence entre les parlements qui, en même temps,
illustre  aussi  les  difficultés  –  nous  les  connaissons
évidemment – à différents niveaux.

En ce qui me concerne, en tant que président de la
Commission nationale Climat, je vois bien évidemment
précisément la difficulté de cette coordination nationale
et de convergence dans le cadre des positions à prendre
dans le débat européen.

Mais même si c'est difficile, c'est évidemment notre
devoir, notre obligation morale, notre responsabilité face
aux périls du dérèglement climatique qui ne serait pas
atténué. Cela doit rester évidemment une préoccupation
absolument majeure de travailler à ces convergences en
Belgique,  mais  bien  entendu  aussi  à  l'échelle
internationale.  Ce  ne  sont  certainement  pas  les
événements de cet été qui doivent nous détourner de cet
objectif.  Il  y  a  la  situation  des  conséquences  du
réchauffement  climatique  chez  nous  –  qui  est  encore
plus  évidente  que  précédemment  –,  mais  il  faut
certainement  travailler  sur  la  cause  et  donc  sur  la
limitation des émissions.

Vous l'avez dit, cette résolution ne reprend pas tous
les  aspects  qui  seront  négociés  à  la  COP26,  qui  sont
basés  sur  les  négociations  intraeuropéennes  en  cours.
Pour  ce  faire,  les  positions  initiales  de  négociation
seront  décidées  au  niveau  du  Conseil  des  ministres
européen  du  climat  le  6 octobre  prochain  où  je
représenterai la Belgique.

Je voudrais  simplement  peut-être  mettre  l'emphase
sur le paragraphe 16 que je cite : « De prendre acte des
orientations du Conseil européen du 11 décembre 2020
visant à réduire, d'ici 2030, les émissions de gaz à effet

de serre de minimum 55 % par rapport à 1990 ainsi que
la mise à jour de la contribution déterminée au niveau
national qui a été approuvée par le Conseil de l'Union
européenne le 17 décembre 2020 et transmise ensuite au
secrétariat de la CCNUCC de s'engager activement à cet
effet  et  de prendre des  mesures  supplémentaires  pour
pouvoir réaliser les objectifs imposés ».

Pourquoi mettre en exergue ce passage ? Parce que
cela  signifie  que  tous  les  parlements  de  notre  pays
soutiennent l'objectif européen de 55 %. Ce n'est pas du
tout anodin ;  vous l'avez d'ailleurs  remarqué dans vos
interventions.  Ce  n'est  pas  du  tout  anodin  puisque
l'objectif de l'ensemble de nos entités n'est pas encore
celui-là. Dans le processus d'établissement des positions
belges  pour  la  COP26,  le  Gouvernement  flamand
continue jusqu'ici de s'abstenir sur la reconnaissance de
l'objectif européen nouveau, arguant que sa déclinaison,
à l'échelle de la Belgique, est contraire aux principes du
coût efficacité.  C'est  effectivement un objectif d'abord
climatique. Cette position conservatrice du point de vue
climatique rend également difficiles les travaux sur le
partage des objectifs belges entre les entités fédérales et
régionales.

D’une  certaine  manière,  la  Région  flamande  nous
dit :  « C’est  très  bien  que  vous  ayez  des  objectifs
ambitieux,  continuez  comme  cela,  mais  nous  allons
rester  au  niveau  du  minimum ».  Ce  n’est  donc  pas
simple.  De  ce  point  de  vue,  le  fait  qu’il  y  ait  une
position de l’ensemble des parlements sur cet objectif de
55 % n’est  pas anodin et, je l’espère,  pourra avoir un
effet dans la suite de ces discussions. J’espère que cette
résolution  pourra  percoler  et  se  diffuser  dans  les
différents organes de notre pays, et influencer également
l’opinion publique puisque je pense que cela doit être
une ambition forte que nous ayons ces 55 %. 

Pour conclure, je reste confiant et volontaire sur les
négociations  en  cours,  aussi  bien  en  intrabelge  qu’en
prévision du débat européen et de la COP, puisque je
pense que le constat d’urgence est établi et qu’il nous
faut  donc  confirmer  une  ambition  et  des  actions
ambitieuses dans les prochaines années.

M. le Président. – La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo).  –  M. Hermant  a  indiqué  qu'il
n'y a pas eu de possibilité de déposer des amendements.
Or, toutes les formations ont déposé des amendements. 

Vous  laissez  entendre  ou sous-entendre  qu'il  n'y  a
pas eu ce débat ou cet échange entre les différents partis.
Si,  il  a  été  excessivement  intense.  Je le  regrette  pour
vous, mais vos amendements ont été barrés. C'est aussi
le jeu de cette négociation-ci. 

Je  tenais à  ce que ce soit  indiqué dans le  compte
rendu parce que je ne voudrais pas laisser entendre que
l'on  n'a  pas  eu  la  possibilité  de  déposer  des
amendements.
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M. le Président. – La parole est à M. Hermant.

M. Hermant (PTB).  –  J'entends bien ce que vous
dites, Monsieur Florent. 

Ce que le PTB a reproché, à l'époque, c'est qu'il n'a
pas été possible de voter les amendements. Si  chaque
parti était venu avec ses amendements, qu'il y avait eu
des  accords  et  que  les  votes  avaient  été  publics,  le
public aurait pu voir les positions des uns et des autres
de  manière  claire  pour  se  faire  sa  propre  idée  des
positionnements  des  différents  partis.  Ce  n'est  pas  ce
qu'il s'est passé. 

Ce qu'il  s'est  passé,  c'est  que  chacun  a  rendu  ses
amendements et qu'il y a eu des négociations. Ensuite,
on nous a présenté le texte. Il n'y a plus eu de vote sur
d'autres amendements du texte définitif. 

Vous précisez le processus d’amendements, mais il
n'y a pas eu de vote sur les amendements présentés par
les différents partis, ce que nous regrettons. Au niveau
des  Régions,  il  est  difficile  après  d'émettre  des
amendements et de demander un vote sur un texte qui
ne peut plus être changé. 

Je comprends la logique de la discussion qui a eu
lieu dans les couloirs, mais ce n'est pas celle que nous
aurions voulu voir.

M. le Président. – La parole est à M. Léonard.

M. Léonard (PS). – Monsieur Hermant, le principe
de  toute  discussion  et  de  toute  négociation,  c'est
d'aboutir avec un compromis ou avec un texte qui agrée
plus ou moins tout le monde. On sait que cela n'agrée
pas tout le monde à 100 %, mais c'est justement tout le
principe. 

Donc,  venir  dire  après  que  l'on  revient  avec  des
amendements et que l'on revote, c'est tromper les gens,
Monsieur Hermant. C'est leur mentir et c'est leur faire
croire  que,  à  un  moment  donné,  on  peut  avoir  une
majorité  absolue et  que l'on peut  tout  renverser.  C'est
faux. 

Cela fait partie du rôle des formations politiques que
de venir négocier et discuter un texte, et de trouver des
compromis qui agréent un maximum.

M. le Président.  –  Nous  n'arriverons  pas  à  vous
mettre  d'accord,  à  moins  que  vous  ne  vouliez  passer
l'après-midi  là-dessus,  ce  qui  ne  me  pose  aucun
problème à titre personnel. 

Des amendements n° 1 à 9 (Doc. 668 (2021-2022)
N° 2) ont été déposés.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la
discussion générale, je la déclare close.

Examen et vote des amendements

M. le Président. – Nous allons procéder à l'examen
et  au  vote  des  amendements  de  la  proposition  de
résolution  interparlementaire  du  Dialogue
interparlementaire  pour  le  Climat  en  prévision  de  la
COP26 de Glasgow, déposée par MM. Florent, Léonard
et Douette (Doc. 668 (2021-2022) N° 1). 

Des amendements n° 1 à 9 (Doc. 668 (2021-2022)
N° 2) ont été déposés par M. Hermant. 

Ces  amendements  ne  font  l'objet  d'aucun
commentaire. 

Les amendements  n° 1 à  9  (Doc. 668 (2021-2022)
N° 2) sont rejetés par 8 voix contre 1.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l'ensemble
de  la  proposition  de  résolution  interparlementaire  du
Dialogue interparlementaire pour le Climat en prévision
de  la  COP26  de  Glasgow,  déposée  par  MM. Florent,
Léonard et Douette (Doc. 668 (2021-2022) N° 1). 

Par  8 voix  et  1 abstention,  la  Commission  de
l'énergie,  du  climat  et  de  la  mobilité  recommande
l’adoption  de  la  proposition  de  résolution  par
l’assemblée plénière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l'unanimité des membres, il est
décidé  de  faire  confiance  au  président  et  à  la
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.

(M. Hermant,  Président,  reprend place au fauteuil
présidentiel)

PÉTITION POUR LA SÉCURISATION DU
CARREFOUR RUES THIARMONT, ARTHUR

POUPLIER, NOIRES-TERRES ET PLUME-COQ,
À ÉCAUSSINNES

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de  la  pétition  pour  la  sécurisation  du  carrefour  rues
Thiarmont,  Arthur  Pouplier,  Noires-Terres  et  Plume-
Coq, à Écaussinnes.

Je vous informe que cette pétition a recueilli, après
vérification  par  le  greffe,  de 5 signatures.  Le  seuil  de
1 000 signatures visé à l'article 127.6 du règlement n'est
donc pas atteint.
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Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo). – Je propose M. Bierin comme
rapporteur.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres,
M. Bierin est désigné en qualité de rapporteur.

Échange de vues

M. le Président. – La parole est à M.Florent.

M. Florent (Ecolo). – Simplement, il s’agit ici d’une
pétition  qui  concerne  un  sujet  très  localisé  sur  la
sécurisation d’un carrefour dont on ne peut que croire
les  pétitionnaires  lorsqu’ils  disent  qu’il  est
accidentogène. 

Il  me  semble,  néanmoins,  et  je  vais  peut-être
demander  l’avis  du  ministre  pour  confirmer  que  cela
ressort  complètement  en  dehors  du  périmètre  des
compétences de la Région wallonne. 

Ce serait,  apparemment,  et  c’est  pour  cela qu’une
confirmation  sera  utile,  des  voiries  communales  à
Écaussinnes, auquel cas, je pense que l’on ne peut pas
donner suite aux pétitionnaires. 

On ne peut pas les entendre parce que je ne vois pas
ce que la Région wallonne pourrait apporter.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  –  J’avais  simplement  deux
petites questions pour aller dans le sens de ce qui vient
d’être dit. 

M. le Ministre  a-t-il  déjà  été  sollicité  quant  à  ce
carrefour ? Et s’il dépend de la Région wallonne, et s’il
est  accidentogène, des moyens sont-ils  prévus dans le
plan Infrastructures et Mobilité pour la sécurisation de
ce carrefour ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  –  Effectivement  ce  sont  des  voiries
communales  donc  mon  administration  n’est  pas
concernée  même  si  la  situation  peut  tout  à  fait  être
interpellante  au  vu  de  ce  qui  a  été  transmis,  mais
effectivement ce n’est pas une compétence, en tout cas,
qui  me  concerne  et  j’imagine  qu’en  termes
d’intervention de sécurisation sur les différentes voiries,
c’est évidemment lié aux commissions provinciales de
sécurité routière qui peuvent évidemment se charger de

ces questions dont les réunions sont organisées par les
zones de police. 

Je pense que la Ville devrait probablement prendre
l’initiative de saisir ces commissions. 

Mais  en  tout  cas  ce  ne  sont  pas  des  voiries
régionales donc il n’y a pas d’intervention directe à ce
niveau.

M. le Président.  –  La  proposition  que  je  fais  est
peut-être  d’envoyer alors  le rapport  de la commission
aux pétitionnaires. Cela se fait automatiquement. 

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l'unanimité des membres, il est
décidé de faire confiance au président et  au rapporteur
pour l'élaboration du rapport.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. FONTAINE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LE
RECOURS AU CONSEIL D'ÉTAT DE LA

SOCIÉTÉ WALLONNE DE FINANCEMENT
COMPLÉMENTAIRE DES INFRASTRUCTURES

(SOFICO) CONTRE LA DÉCISION DE LA
COMMISSION DE RECOURS DES

IMPLANTATIONS COMMERCIALES DU
11 JUIN 2021 »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Fontaine à M. Henry, Ministre du
Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « le recours
au Conseil d'État de la Société wallonne de financement
complémentaire des infrastructures (SOFICO) contre la
décision de la Commission de recours des implantations
commerciales du 11 juin 2021 ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (PS).  –  Monsieur  le  Ministre,  la
SOFICO a décidé d’aller en recours au Conseil d’État
contre  la  décision  de  la  Commission  de  recours  des
implantations  commerciales  du  11 juin 2021 octroyant
un  permis  sous  condition  pour  le  zoning  commercial
« La Couvinoise », à Couvin. 

D’un  point  de  vue  formel,  comment  une  telle
décision  a-t-elle  été  prise ?  Est-ce  par  le  conseil
d'administration  ou  les  services  disposent-ils  d’une
autonomie en la matière ? Dans l’idée que ce type de
procédure ne peut être lancée que par le CA, n’y a-t-il
pas  un  risque  de  voir  le  recours  introduit  frappé
d’illégalité ? 
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En outre,  une  dimension  m’échappe.  N’est-ce  pas
particulier  de  voir  la  SOFICO  introduire  un  recours
contre une décision prise par une commission composée
de ministres ou de leurs représentants ? 

Qu’en est-il de l’avocat représentant les intérêts de
la SOFICO ? A-t-il été désigné par un marché public ?
Quel est le coût de cette procédure ? 

L’acte administratif  attaqué est  celui  d’un ministre
wallon. Si je comprends bien, la procédure en cours, la
Région wallonne va elle aussi faire appel à un avocat et
va donc devoir le rétribuer pour se défendre. Quid de la
bonne utilisation des deniers publics ? 

Enfin, Monsieur le Ministre, la SOFICO semble agir
« en tant que maître d’ouvrage en charge de la gestion
de  la  N5 ».  Depuis  l’ouverture  du  contournement,  le
tronçon  traversant  Couvin  fait-il  toujours  partie  du
réseau structurant ? Le cas échéant, quand la SOFICO
envisage-t-elle de le réhabiliter ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. – Monsieur le Député, la décision de déposer
un recours en annulation à l’encontre du permis intégré
accordé au promoteur de « La Couvinoise » a été prise
de façon autonome par la SOFICO. 

En  effet,  la  SOFICO  est  un  organisme  public  de
type 3 doté d’une personnalité juridique distincte de la
Région  wallonne,  avec  un  conseil  d'administration.
Celui-ci est souverain dans ses décisions. 

En  ce  qui  concerne  le  recours  susvisé,  il  a  été
introduit  à  titre  conservatoire  par  les  services  de  la
SOFICO dans  le  cadre  de  la  délégation  à  la  gestion
journalière  vu  l’urgence  imposée  par  les  délais.  La
SOFICO est  depuis  2010 maître  d’ouvrage  du  réseau
routier structurant, donc qui inclut la N5 en charge de
son financement, sa gestion, son entretien, et cetera. 

Les accès à ce centre commercial, ouvert depuis mai
dernier, posent certains problèmes en termes de mobilité
et de sécurité sur la N5. La ville de Couvin et Infrabel
partagent également ce constat. 

La  SOFICO  a  estimé  que  dans  la  configuration
actuelle  du  permis  octroyé  les  accès  au  centre
commercial  nécessiteront  des  aménagements  routiers
qui  auront,  immanquablement,  des  répercussions
financières  pour  la  SOFICO.  Cette  dernière  entend
partager  la  charge  avec  le  promoteur  dudit  centre
commercial. 

Ce recours fait l’objet d’un point à l’ordre du jour du
prochain conseil d'administration de la SOFICO, prévu
le 24 septembre. Il sera examiné et le CA décidera de le
ratifier  ou  non.  La  désignation  du  cabinet  de  conseil
s’est faite dans le respect de la réglementation relative

aux marchés publics. Le contournement de Couvin n’a
pas modifié  le périmètre du réseau structurant,  c’était
une de vos questions.  La N5 en fait  partie  et  suit  les
plans d’entretien et d’investissement y relatifs. 

Je  comprends votre perplexité  de voir  la SOFICO
prendre  l’initiative  de  déposer  un  recours  contre  une
décision  prise  par  une  commission  composée  de
représentants du Gouvernement. 

Je  vous  confirme  que  je  n’en  ai  pas  été  informé
préalablement.  Comme  je  vous  l’ai  dit,  le  conseil
d'administration  sera  saisi  de  cette  question  dans  les
prochains jours.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  –  Monsieur le Ministre,  merci
pour  l’ensemble  de  vos  réponses.  Ce  qui  m’inquiète,
c’est que j’ai été pendant 12 ans échevin de l’économie
et ce dossier de « La Couvinoise » a été traité par mes
services et par moi-même. Jamais au grand jamais nous
n’avons  entendu  parler  de  ce  dépôt  d’un  montant
équivalent  à  300 000 euros  pour  d’éventuels
aménagements à l’entrée de Couvin. 

Tout  s’est  passé  dans  la  normalité.  Il  faut  aussi
rappeler que le promoteur a déjà dégagé près de deux
millions d’euros pour des  investissements publics,  sur
un montant entre 12 et 15 millions d’euros. 

Je rappelle aussi que si tous les promoteurs privés
investissaient  autant  pour  le  public,  on  serait
« binauche »  comme on dit  chez  nous.  Je  suis  quand
même perplexe quant à la procédure, quant à la manière
de  procéder,  une  décision  du  personnel  administratif,
d’un des directeurs, d’aller en recours et de faire valider,
a posteriori, par le conseil d'administration me semble
quand même particulier,  mais si c'est la règle,  c'est  la
règle.

Vous me précisez également – et j'en terminerai par
là – que la Région wallonne est toujours responsable de
la  nationale 5,  puisqu'elle  est  toujours  dans un réseau
structurant.  Je  vous  engage  franchement  à  venir  voir
l'état de cette route parce que l'on ne peut même plus
appeler cela une route.

Pour  terminer,  quand  on  parle  de  réseau
accidentogène, à ma connaissance – et je suis natif de la
région –, je n'ai  jamais entendu de cas d'accidents là-
bas, alors que, maintenant, l'on a un contournement. On
a  la  E420 qui  dévie  les  trois  quarts  du  trafic  et  cela
devrait l'être encore moins. Donc, moins que zéro, c'est
encore zéro.
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QUESTION ORALE DE MME KELLETER À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LA
GESTION ÉCOLOGIQUE DES ABORDS DES
ROUTES ET DES TERRAINS GÉRÉS PAR LE

SERVICE PUBLIC DE WALLONIE (SPW) »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Kelleter à M. Henry, Ministre du
Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « la gestion
écologique des abords des routes et des terrains gérés
par le Service public de Wallonie (SPW) ».

La parole est à Mme Kelleter pour poser sa question.

Mme Kelleter (Ecolo).  –  Monsieur le Ministre,  je
vous  reviens  dans  le  cadre  du  dossier  de  la  gestion
écologique des abords des routes. En effet, les pratiques
de fauchage et d'entretien suscitent souvent l'émoi de la
population. Certaines se plaignent quand on fauche trop
peu, d'autres trouvent que les pratiques sont abusives et
réclament plus de place pour la biodiversité. Ce qui est
sur, c'est que les abords des routes et les espaces gérés
par  la  SPW  présentent  des  occasions  énormes  pour
renforcer la capacité d’accueil pour la faune sauvage de
notre territoire et le maillage écologique.

Lors de la discussion sur le fauchage des terrains du
Trilogiport  dès  l'été 2020,  vous aviez  promis  de  vous
concerter  avec  la  ministre  Tellier  afin  d'inventorier
l'ensemble des cahiers spéciaux des charges anciens qui
devraient  être revus pour assurer  plus rapidement une
gestion plus écologique de ces espaces.

Cette révision a-t-elle été faite ? Avec quels résultats
pendant la saison de fauchage cette année ?

Quelle  évaluation  faites-vous  aussi  des  coupes
d'arbres  massifs,  qui  ont  aussi  suscité,  à  l'époque,  en
2017,  un  grand  émoi  de  la  population ?  Le  couvert
végétal  s'est-il  redéveloppé à partir  des  troncs coupés
comme l'avait promis le SPW ?

Dans une réponse à une question écrite à un de mes
collègues, le 23 mars 2021, vous avez indiqué que « les
services  du  SPW MI  développent  actuellement  un
programme de plantation de cordons, massifs boisés et
d'arbres  d'alignement.  Sur  la  fin  d'année 2020,  des
marchés publics ont été passés et plus de 20 000 plants
seront plantés ce printemps ».

Ces plantations ont-elles bien été réalisées ? Quelles
autres actions avez-vous entreprises afin d'augmenter la
capacité d'accueil pour la biodiversité des espaces gérés
par le SPW ?

Finalement – dernière question –, quelle attention est
portée aux plantes qui peuvent nuire aux animaux, par
exemple la jacobée pour les vaches ? Des agriculteurs
nous alertent sur le fait que contenir la prolifération de
ces plantes est rendu plus difficile, selon eux, à cause du
fauchage  tardif.  Je  crois  que,  ici,  il  faut  bien  médier

entre les  intérêts  des  agriculteurs  et  les  intérêts  de la
nature et de la biodiversité. Qu'avez-vous mis en place
pour concilier les deux ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  –  Madame  la  Députée,  les  pratiques  de
fauchage et  d'entretien  suscitent,  en  effet,  souvent  un
certain émoi dans la population, souvent justifié. À cet
égard,  cet  été,  les  promeneurs  aux  alentours  du
Trilogiport à Hermalle-sous-Argenteau ont pu constater
que  le  strict  minimum  avait  été  fauché,  après  des
plaintes précédentes, aux abords des routes et chemins à
l'intérieur  et  autour  du  Trilogiport,  épargnant  des
oisillons au nid et préservant l'écosystème. 

Pour  ce  qui  concerne  le  travail  de  révision  des
cahiers des charges plus générales, il a bien eu lieu et les
nouveaux cahiers des charges des baux d'espaces verts
et  paysagers,  publiés  depuis  cette  année,  tiennent
compte  de  la  circulaire  ministérielle  développée  en
2019. 

De plus, dans les zones à haute valeur écologique,
des adaptations sur le terrain ont été apportées en cours
de  saison  de  fauche  afin  de  préserver  au  mieux  la
biodiversité.

Le redéveloppement du couvert végétal naturel à la
suite  des  opérations  de  recépage  réalisées  de  2016  à
2018  est  conforme  aux  prévisions  attendues  par  les
services de la Direction des études environnementales et
paysagères.  Cette  méthodologie  de  travail  est  même
prise  en  exemple  à  l'Université  de  Lille,  qui,  dans le
cadre  d'un  projet  de  recherche  transfrontalier,  étudie
l'évolution de la biodiversité au sein de ces massifs. 

Comme évoqué dans une réponse à votre collègue,
le  SPW Mobilité  et  Infrastructures  participe  de  façon
importante au projet « Yes We Plant » du Gouvernement
wallon et de ma collègue, la ministre Tellier. L'ensemble
des projets prévus en 2020 ont été réalisés.

De nouveaux cahiers des charges sortiront d'ici la fin
de  l'année  et  les  années  futures  afin  que  mon
administration  intervienne  de  manière  très  importante
dans les objectifs correspondant à la DPR, en plantant
notamment des milliers d'arbres ou d'arbustes au cours
de la législature.

Au  niveau  des  autres  actions  entreprises  par  le
SPW Mobilité  et  Infrastructures  en  faveur  de  la
biodiversité,  je  peux  citer,  entre  autres,  le  fait  que
chaque  projet  ayant  un  impact  sur  la  biodiversité
engendre des actions de compensation développées en
commun avec les services du DEMNA, le Département
de l'étude du milieu naturel et agricole, et du DNF, le
Département de la nature et des forêts. 
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Une autre action est de développer des projets LIFE,
des  projets  cofinancés  au  niveau  européen,  dans
certaines zones afin de recréer des espaces spécifiques à
la biodiversité. De nouvelles zones dans le Hainaut sont
à  l'étude  actuellement  et  devraient  engendrer  de
nouvelles créations de zones spécifiques riches pour le
développement de notre biodiversité. 

En  ce  qui  concerne  la  jacobée,  tout  comme pour
d'autres plantes invasives, les services du SPW Mobilité
et Infrastructures, en collaboration, à nouveau, avec le
DEMNA, examinent les meilleures solutions à mettre en
œuvre pour limiter les dommages dus à la prolifération
de ces végétaux.

M. le Président. – La parole est à Mme Kelleter.

Mme Kelleter (Ecolo).  –  Je  vous  remercie,
Monsieur  le  Ministre,  pour  la  panoplie  d'actions  que
vous  avez  entreprises  et  que  vous  êtes  en  train
d'entreprendre. 

Je  vous  remercie  également  pour  l'attention
particulière  aux  plantes  qui  peuvent  entraver  le  bon
fonctionnement de nos fermes. 

Je crois qu'il faudra aussi, à l'avenir, dans ces cahiers
de charges, tenir compte du changement climatique. On
l'a  vu, cette  année,  la  nature a pris  un gros  retard au
démarrage du printemps, ce qui fait que les périodes de
nidification  changent  parfois  d'année  en  année  pour
plusieurs semaines, mais je sais que vous serez attentif à
cet aspect.

QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LA
LÉGISLATION EN MATIÈRE

D'AUTOMATISATION DU TRANSPORT
FLUVIAL »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Di Mattia à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « la
législation  en  matière  d'automatisation  du  transport
fluvial ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS).  –  Monsieur  le  Ministre,  la
société  Seafar  et  la  société  liégeoise  Tercofin  ont
collaboré  pour  développer  une  technologie permettant
d'automatiser le transport fluvial. 

Dans ce contexte, elle a équipé l'une de ses barges
de 110 mètres de long d'une intelligence artificielle lui
permettant  de  rejoindre  Liège  depuis  Anvers  sans
capitaine à bord. La navigation à pilotage déporté fait
l'objet  de  réelles  attentes  de  la  part  de  la  batellerie,
notamment  pour  redonner  un  intérêt  au  métier  de

capitaine  aujourd'hui  en  pénurie.  À  terme,  elle
permettrait aussi d'accroître la compétitivité du transport
à voie d'eau.  À ce stade,  la  législation en vigueur en
Wallonie ne permet pas encore le pilotage à distance.

Dans ce cadre, je voudrais vous adresser deux types
de  questions.  La  première  concerne  l'éclairage  et  la
deuxième est plus prospective. 

En matière d'éclairage, alors que la barge continuera
à relier Anvers à la Cité ardente, à raison de deux fois
par semaine, dans ce même modèle de pilotage déporté,
le Port de Liège, qui entend se positionner comme une
plateforme multimodale 4.0 à l'échelle internationale, a-
t-il déjà consenti à des investissements destinés à créer
des  centres  opérationnels  disposant  des  mêmes
technologies que les opérateurs flamands ?

Le Port autonome liégeois vous a-t-il consulté à ce
sujet ?

Un  investissement  de  ce  type  s'inscrit-il  dans  la
stratégie du Plan de relance wallon ?

Dans  quels  délais  pourrait-on  envisager  le
développement de l'autonomisation du transport fluvial
sur la dorsale wallonne ?

La  législation  wallonne  ne  permettant  pas
aujourd'hui  le  modèle  de  pilotage  déporté  sur  cette
dorsale, une possible modification est-elle envisagée ? 

Enfin,  la  généralisation  de  telles  pratiques  vous
semble-t-elle  un  réel  tremplin  pour  développer  le
transport fluvial en Wallonie ? 

Je vous remercie déjà pour vos réponses.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. – Monsieur le Député, comme vous le savez,
l'accroissement  du  report  modal  vers  les  modes
alternatifs à la route, comme la voie d'eau, est une de
mes priorités. Le développement de la numérisation, de
l'automatisation et d'autres technologies modernes afin
de contribuer ainsi à la compétitivité, à la sécurité et au
développement  durable  de  la  navigation  intérieure  se
révèle être un des moyens pour y parvenir. 

Dans le  cadre de la  vision FAST Mobilité 2030 –
fluidité, accessibilité, santé, sécurité et transfert modal,
qui  sont  les  axes  retenus  -,  le  sujet  de  la  navigation
autonome occupe une place importante dans la Stratégie
régionale  de  mobilité  des  marchandises  et  de
dynamisation  du  transport  fluvial.  Ainsi,  la  Région
wallonne  souhaite  tester  une  navigation  réelle
partiellement automatisée suivant  les définitions de la
résolution 2018/2/1 de la CCNR.
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En plus de la navigation automatisée, de nouvelles
technologies voient le jour visant notamment à diminuer
les  émissions  polluantes  des  moteurs  des  bateaux  de
navigation intérieure et à trouver des solutions durables
pour le transport de marchandises en Europe. 

Ces  nouvelles  technologies  doivent  pouvoir  être
testées  dans  le  cadre  de  projets  pilotes  avant  d’être
étendues à la flotte belge et européenne. 

À cet égard j’ai le plaisir de vous annoncer que je
déposerai, dans les prochains jours, le projet de décret
modifiant  la loi du 5 juin 1972 sur la sécurisation des
bâtiments  de  navigation,  et  ce  pour  une  deuxième
lecture par le Gouvernement. Le Conseil d’État s’est en
effet  prononcé  en  faveur  de  cette  législation.  Cette
modification de la législation permettra à des porteurs
de projets d’introduire des demandes d’autorisation pour
mener  des  expérimentations  ou  des  projets  pilotes  et
notamment  de  demander  des  dérogations  à  diverses
réglementations adoptées en vertu de cette loi de 1972
comme  les  prescriptions  techniques  de  bateaux,  les
prescriptions  d’équipage  et  les  règles  de  police.  Ces
porteurs  de  projet  peuvent  demander  de  mener  des
expérimentations ou projets pilotes sur des portions de
voies  d’eau  gérées  par  la  Région  wallonne.  Donc,
comme  vous  le  voyez,  nous  adaptons  le  droit  pour
permettre  l’expérimentation  réelle  et  nous  aurons
l’occasion d’en parler très prochainement.

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS).  –  Je  voudrais  remercier
M. le Ministre puisque l’annonce qu’il vient de faire est
particulièrement importante puisqu’un projet de décret
en ce sens libère la possibilité d’ouvrir à la numérisation
et surtout à l’automatisation. 

Évidemment sur base de votre projet de décret, on
vérifiera si les prescriptions sont totalement autorisées
et si elles peuvent être généralisées. Mon objectif étant,
pour  la  dernière  partie  de  ma  question  –  mais  je
comprends que, comme le droit doit suivre la stratégie
s’adaptera aussi en fonction – que la dorsale wallonne
puisse  être  une  priorité  puisque  l’automatisation et  la
modernisation des infrastructures fluviales font partie de
la stratégie régionale de mobilité.

QUESTION ORALE DE MME SCHYNS À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LES
DÉCISIONS DU GOUVERNEMENT

INTERVENUES EN CONCLAVE EN MATIÈRE
D’ACCÈS À L’ÉNERGIE POUR LES VICTIMES

DES INONDATIONS »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Schyns à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « les
décisions du Gouvernement intervenues en conclave en

matière  d’accès  à  l’énergie  pour  les  victimes  des
inondations ».

La parole est à Mme Schyns pour poser sa question.

Mme Schyns (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre,  je
reviens  vers  vous  concernant  les  questions  d’aide  et
d’accès  à  l’énergie  notamment  par  rapport  à  des
décisions qui auraient  été prises à l’occasion de votre
conclave du Gouvernement wallon. 

Quand je vous avais interrogé la dernière fois, vous
évoquiez le transfert de consommation mixte vers une
consommation  exclusivement  électrique  pour  les
sinistrés  des  inondations  et  en  annonçant  que  vous
travailliez sur une initiative qui visait à réduire l’impact
des surcoûts sur la facture des citoyens.

Avez-vous  abordé  les  aides  en  matière  d’accès  à
l’énergie lors du conclave ? Je pense que oui même si le
ministre-président  n’en  a  pas  encore  parlé  dans  la
commission voisine pour le moment. 

Aujourd’hui, il y a des sinistrés qui ne sont toujours
pas alimentés en gaz et cela va durer peut-être encore
pour  certains,  dans  certaines  rues,  plusieurs  mois.
Pourtant, les factures continuent à leur être émises, ce
qui pose quand même, des difficultés importantes dans
certaines  situations.  Êtes-vous  en  contact  avec  les
gestionnaires  de  réseau  et  avec  les  fournisseurs  pour
répondre à cette difficulté ?

Vous avez annoncé à l’occasion de votre réponse à
ma question la mise en place de deux task forces : une
concernant  la  reconstruction  des  réseaux  de  gaz  et
d’électricité et l’autre concernant la reconstruction des
systèmes  de  chauffage  et  travaux  d’efficacité
énergétique.

Pouvez-vous  nous  en  dire  davantage  sur  ces  task
forces : quels sont leur composition, leur méthodologie,
leurs objectifs et le calendrier de travail ?

Vous aviez annoncé, toujours à ce moment-là, que
les  ménages  allaient  pouvoir  avoir  accès  au  statut  de
client  protégé  conjoncturel.  C’est  une  notion  qui  est
intéressante,  mais  on  pense  qu’aujourd’hui  peu  de
citoyens sinistrés en sont conscients. 

Donc savez-vous  me dire  aujourd’hui  combien de
ménages  sinistrés  ont  activé  ce  statut ?  Quelle
communication a été réalisée envers les sinistrés ? 

À l’instar de la plateforme mise en place pour les
aides  aux  indépendants  pendant  la  crise  sanitaire,
envisagez-vous de simplifier les démarches ? Toujours
par rapport au fait que, aujourd’hui, à la fois ce statut de
client  protégé conjoncturel  n’est  pas forcément connu
de ceux qui ont été sinistrés, mais aussi parce que c’est
une  démarche  qui  n’est  pas  toujours  évidente  à  faire
alors que si elle se fait via une plateforme informatisée,
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je  pense  que  cela  faciliterait  les  choses  pour  les
personnes sinistrées par rapport à cette aide potentielle.

Autrement dit, où en sommes-nous par rapport à ce
statut-là, mais aussi aux autres mesures que vous auriez
pu décider avec vos collègues du Gouvernement ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  – Madame la Députée,  le  Gouvernement  va
consacrer  un  budget  de  30 millions  d’euros  destiné  à
prendre toute une série de mesures en matière d’énergie.
C’est  ce  qu’il  résulte  effectivement  de  la  discussion
budgétaire  de  la  semaine  dernière.  Ces  différentes
mesures,  à  court  et  moyen  termes,  permettront  aux
ménages  sinistrés,  que  leur  logement  soit  encore
habitable  ou qu’ils  aient  été  relogés,  de  préparer  leur
logement  pour  passer  l’hiver  dans  les  meilleures
conditions possible.

Deux  task forces, vous l’avez dit, ont été mises en
place, une sur la « Reconstruction des réseaux de gaz »
et l’autre sur les « Chauffages et isolation » ont identifié
cet été les réponses les plus adéquates aux nombreuses
difficultés  rencontrées  sur  le  terrain  en  matière
d’énergie : les dégâts des réseaux de gaz et d’électricité,
les  équipements  déclassés  dans  les  logements  encore
habitables,  la  nécessité  de  sécher  en  profondeur  les
habitations,  la disponibilité des matériaux aussi  et  des
corps de métier.

De nombreuses parties prenantes ont été associées :
les GRD, le secteur de la construction, les CPAS et les
guichets de l’énergie.

Je souhaite également que les guichets de l’énergie
situés dans les zones sinistrées puissent bénéficier d’un
renfort  de  moyens  humains  et  financiers  afin  de
mobiliser  un  plus  grand  nombre  de  conseillers  pour
accompagner les sinistrés dans l’évaluation des dégâts –
dans l’accès aux primes MEBAR notamment – dans le
choix de nouveaux systèmes de chauffage et  dans les
démarches administratives.

Les ménages impactés, soit par les inondations, soit
par  l’interruption  de  l’alimentation  du  réseau  de  gaz,
peuvent  solliciter  une  réduction  de  leurs  acomptes
auprès de leur fournisseur.

On  peut  également  signaler  que  les  assurances
prennent  en  compte  la  surconsommation  énergétique
liée à la réparation du sinistre assuré.

Concernant  le  statut  de  client  protégé,  le  taux  de
recours à ce statut  reste faible malgré les nombreuses
actions  de  communication  mises  en  œuvre  par  les
gestionnaires de réseau, les CPAS, les services sociaux
et  les  associations  de  terrain,  comme  Énergie  lnfo
Wallonie et le RWLP. L’information s’est faite tant en
direct par le biais des courriers annonçant le placement

des compteurs  à  budget que par  les  sites  internet,  les
pages  sur  les  réseaux  sociaux,  les  contacts
téléphoniques,  et cetera.  La  majorité  des  bénéficiaires
ont bénéficié du statut par l’intermédiaire d’un CPAS.
Cette porte d’entrée semble donc efficace. J’ai demandé
la réalisation d’une étude qualitative pour identifier les
raisons de ce faible taux de recours.

Vous évoquiez la question de l’accès à ce statut pour
les sinistrés, ils y ont accès, puisque ce statut, depuis la
crise  sanitaire,  est  ouvert  sur  base  d’une  situation
individuelle jusqu'à la fin de cette année-ci, en tout cas
le 31 décembre,  pour l’accès  à  ce  statut.  C’est  le  cas
également bien entendu pour les sinistrés.

Nous allons renforcer l’information à ce sujet vis-à-
vis  de  ce  nouveau  public  depuis  le  mois  de  juillet
malheureusement.

Pour le reste, nous sommes en train de finaliser les
modalités  précises  d’utilisation  de  ce  budget  de
30 millions,  puisqu’il  y  a  encore différentes  questions
techniques ou administratives qui doivent être réglées,
notamment avec les GRD : sur les différentes modalités
pour la plus grande efficacité des mesures au bénéfice
des citoyens, coût d’adaptation des réseaux pour ne pas
impacter la facture dans un second temps, intervention
sur  les  factures  de  régularisation  puisqu’une  des
craintes, évidemment, est d’avoir une surconsommation
électrique qui se traduit dans la facture plusieurs mois
plus tard, mesures de soutien d’accompagnement pour
l’installation de chauffage provisoire ou définitif. 

Toutes  ces  mesures  pourront  être  communiquées
dans les prochains  jours,  au plus vite,  puisque je sais
que  le  besoin  est  présent  sur  le  terrain,  mais  il  faut
évidemment  que  cela  puisse  être  totalement  finalisé
avec  les  différents  intervenants  pour  ne  pas  annoncer
des  mesures  qui  ne  sont  pas  efficaces  effectivement
pour les citoyens.

M. le Président. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH).  –  D’abord,  par  rapport  à
l’accès, j’entends bien que les personnes sinistrées ont
accès  au  statut  de  client  protégé  conjoncturel.
Simplement, je pense que, pour beaucoup d’entre eux,
cela  peut  vouloir  dire  compteur  à  budget,  cela  peut
vouloir  donner  une  image  en  fait  faussée.  Donc,  ils
n’osent  pas  faire  cette  démarche,  de  peur  parfois  de
porter une étiquette. Il faut pouvoir se le dire clairement
ici. C’est pour cela que je reviens avec cette suggestion :
peut-être,  dans  les  mesures  que  vous  allez  mettre  en
place  et  que  j’entends  bien  et  sur  lesquelles  je  vous
réinterrogerai sans doute, d’éviter une stigmatisation et
de faire peut-être en sorte que cela puisse se faire via
des plateformes.

Je vous parlais des mesures d’accompagnement pour
les nouveaux chauffages, c’est très clair aussi qu’il faut
sans doute envisager des incitants. Certains se posent la
question,  dans  la  province  que  l’on  connaît  bien,  à
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Liège, alors qu’il n’y a pas d’accès gaz, par exemple,
mais qu’ils avaient une citerne à mazout. Ils ont vu les
dégâts  que  provoquait  le  mazout  dans  les  jardins  et
réfléchissent à un système alternatif.

Quels  sont  aujourd’hui  les  soutiens  que  le
Gouvernement peut apporter ? Il peut y avoir des idées
d’incitants,  et  cetera.  Sur tout  cela,  je  reviendrai  vers
vous, parce que j’entends bien qu’il y a une réflexion en
cours,  mais  on  trouve  très  important  d’avoir  ces
alternatives aux anciens chauffages.

QUESTION ORALE DE M. DOUETTE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LA
PRODUCTION D’ÉLECTRICITÉ VERTE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Douette à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « la
production d’électricité verte ».

La parole est à M. Douette pour poser sa question.

M. Douette (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  le
ministre fédéral de la Mobilité a annoncé dans la presse
qu’il  y  a  de  nombreuses  journées  de  l’année  où  la
production  d’énergie  renouvelable  en  Belgique  est
suffisante pour assurer notre fourniture en électricité. Je
m’étonne vraiment de cette affirmation.

Avez-vous  la  même  vision  sur  le  mix  électrique
belge ?

Les  ménages,  services  et  entreprises  wallons
peuvent-ils  réellement  se  passer  de  l’énergie  produite
par les centrales nucléaires, dont celle de Tihange si je
prends le cas de la Wallonie, et ce plusieurs jours par
an ?

J’ai pu lire dans d’autres articles que Damien Ernst
explique  par  exemple  qu’il  n’y  a  en  réalité  que
30 heures au maximum sur l’année où c’est le cas. Dans
les deux versions, qui dit vrai ?

Le choix fédéral de créer plusieurs centrales à gaz
pour  garantir  la  fourniture  d’électricité  est  fortement
discuté – et on l’a encore entendu dans les émissions
télévisuelles  ce  dimanche  –  par  le  risque
d’augmentation des émissions de carbone.

Cette  volonté  belge  va-t-elle  à  l’encontre  des
objectifs wallons de réduction de gaz à effets de serre ?

La Wallonie – si on installe ces centrales à gaz, et
j’ai  vu  que  trois  sur  quatre  seraient  potentiellement
installées  en  Wallonie  –  sera-t-elle  contrainte
d’augmenter ses efforts en vue d’une neutralité carbone
dès 2050, et donc in fine de compenser la production de
CO2 émise par ces différentes centrales à gaz ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. – Monsieur le Député, tout d’abord, l’objectif
est de viser 100 % d’énergie renouvelable en 2050 et il
fait  intrinsèquement  partie  de  la  stratégie  vers  la
neutralité carbone aux côtés, bien entendu – et cela va
ensemble,  en  réalité  –  de  l’objectif  d’amélioration de
l’efficacité énergétique – moins on a besoin d’énergie,
plus c’est facile de produire cette énergie – dans tous les
secteurs et de la réduction de la consommation. 

En ce qui concerne la sortie du nucléaire, c’est une
compétence fédérale,  comme vous le savez. L’analyse
fédérale  permet  de  s’assurer  que  la  fermeture  des
réacteurs  n’aurait  pas  d’incidence  négative  sur  la
sécurité  de  l’approvisionnement  en  Belgique.
L’augmentation  de  la  capacité  d’alimentation  en
électricité  de  manière  constante  au  cours  des  quatre
dernières années peut non seulement compenser la perte
de  capacité  de  ces  réacteurs,  mais  assurer
progressivement  la  décarbonation  énergétique.
L’objectif de l’appel à capacité de production (CRM),
qui devrait aboutir en novembre, est bien de garantir cet
approvisionnement. 

En  ce  qui  concerne  la  progression  de  l’électricité
renouvelable,  Elia  nous  informe  qu’en  2020,  durant
119 heures, plus de 50 % de l’électricité consommée en
Belgique a été produite par les énergies renouvelables,
ce qui  n’était  jamais  arrivé  précédemment.  Cela reste
encore  peu,  mais  cette  évolution  doit  se  poursuivre.
Parmi ces actions complémentaires, il est nécessaire de
renforcer les interconnexions avec les pays voisins afin
de  permettre  les  importations  et  exportations
d’électricité à l’échelle européenne. Tel est par exemple
l’objectif  de  la  nouvelle  ligne  à  haute  tension  entre
l’Allemagne  et  la  Belgique  ALEGrO.  Cette  liaison,
d’une capacité de 1000 mégawatts, entrée en service le
18 novembre  de  l’année  dernière,  assure  un  meilleur
approvisionnement  énergétique  à  la  Belgique  et
permettra  de  mieux  valoriser  l’énergie  renouvelable,
notamment celle produite par les éoliennes offshore de
la mer du Nord et de la mer Baltique. Cela permet une
forme de lissage dans le temps.

Il convient également de mettre en place et soutenir
les  divers  modes  de  flexibilité  et  de  gestion  de  la
demande  dont  nous  avons  déjà  parlé  à  plusieurs
reprises.

En ce qui concerne la relance de centrales gaz, cela
aura forcément un impact à la hausse sur les émissions
de CO2 sur le territoire de la  Belgique,  mais celles-ci
sont  couvertes  par  le  système  européen  ETS.  En
d’autres  termes,  cela  n’entravera  pas  l’atteinte  des
objectifs assignés par l’Union européenne ni d’ailleurs
des objectifs européens.
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Je rappelle que la sécurité d’approvisionnement est
de  compétence  fédérale.  En  conclusion,  en  tant  que
ministre  régional,  c’est  dans  ce  champ  que  j’entends
agir,  notamment  via  le  soutien  au  déploiement  des
énergies renouvelables, ainsi que la mise en œuvre des
moyens de flexibilité et de gestion de la demande et de
renforcer  les  efforts  en  amélioration  de  l’efficacité
énergétique.  C’est  donc  un  chemin  qui  est  en  cours,
avec un objectif de long terme qui est tout à fait établi,
avec une progression que l’on peut observer d’année en
année, même si le chemin reste encore long.

M. le Président. – La parole est à M. Douette.

M. Douette (MR).  –  Je  vous  remercie  pour  votre
réponse. C’est un rôle d’équilibriste que vous avez là,
vous avez l’habitude. 

J’ai entendu votre réponse, mais ce qui me tracasse
le plus, et j’ai eu beaucoup de lectures sur le sujet, c’est
que  vous  avez  parlé  d’économies  d’énergie.
Actuellement,  la  Belgique,  de  manière  globale,  c’est
420 térawatts.  L’énergie  produite  actuellement  sur  ces
420 térawatts d’électricité c’est 80 térawatts. Votre parti
estimait  à  120  ou  140 térawatts  d’économie  que  l’on
peut réaliser par rapport à tous les investissements que
l’on  va  faire,  mais  si  l’on  veut  aller  vers  une
décarbonation  il  reste  un  fameux  challenge  de
pourcentage et de térawatts à électrifier pour remplacer
l’énergie fossile.

Je pense clairement, d’après les lectures que j’ai pu
faire,  qu’il  va  falloir  à  la  fois  développer  quelques
centrales à gaz qu’il faudra compenser au niveau de la
production de CO2, qu’il faudra intensifier nos moyens
de production d’énergie verte. Vous les avez cités, que
ce  soit  la  Région,  que  ce  soit  la  Flandre,  la  Région
bruxelloise ou l’État fédéral dans son ensemble, chacun
apporte sa  pierre  à  l’édifice.  Je  pense cependant  que,
même  avec  ces  deux  alternatives,  il  nous  faudra
certainement  –  c’est  un  avis  personnel  –  continuer  à
défendre le maintien de quelques réacteurs nucléaires si
nous voulons atteindre ces objectifs.

Ce n’est pas « ou », c’est « et ». Il va falloir mener
les trois en parallèle et peut-être envisager,  comme le
font certains pays, de s’orienter vers un nucléaire un peu
plus moderne et un peu plus réactif pour produire une
électricité de base à des endroits bien déterminés, où il y
a  une  demande  importante  d’électricité,  notamment
pour  certaines  zones  industrielles,  qui  sont  ces  petits
réacteurs modulaires – Small modular reactors ou SMR
–, que pas mal de pays commencent à développer. La
Flandre est  en train d’en faire  une étude afin de voir
quelles sont les possibilités.

Je ne voudrais donc pas, en 2024, que nous soyons
les dindons de la farce et que la Flandre ait réfléchi à
d’autres systèmes pour pouvoir produire une énergie de
base et que la Wallonie ne l’ait pas fait.

QUESTION ORALE DE M. DOUETTE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LA
FLEXIBILISATION DU MIX ÉLECTRIQUE

WALLON »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Douette à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « la
flexibilisation du mix électrique wallon ».

La parole est à M. Douette pour poser sa question.

M. Douette (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  vous
avez déjà commencé à répondre à une partie,  mais je
vais ici un peu plus dans le vif du sujet.  La stratégie
fédérale en matière d'énergie se base sur une production
à 100 % d'énergies renouvelables pour modifier le mix
énergétique et  surtout le  mix électrique belge.  Ce qui
entraînera  une  nécessaire  flexibilité  de  la  production
d'électricité,  mais  également  de  la  consommation  des
entreprises et des ménages wallons.

Au niveau de la production d'électricité, quelles sont
les ambitions de la Wallonie ? Vous me direz que cela se
rapporte également au Fédéral, mais a-t-on réfléchi au
niveau  wallon  et  va-t-on  vers  une  production  locale
renouvelable,  c'est  important,  mais  qui  est  en
intermittence  et  soutenue  par  l'achat  d'électricité  vers
d'autres  pays  européens ?  C'est  ce  que  j'ai  pu
comprendre dans votre réponse et que l'on s'orienterait
le  cas  échéant  vers  cette  solution.  Ou  une  stratégie
énergétique volontariste offrant une certaine autonomie
énergétique à la Wallonie ? Nuancer une réponse sur ce
sujet m'intéresserait. 

En ce qui concerne la  consommation, comment la
Wallonie compte-t-elle accompagner sur son territoire la
flexibilisation de la consommation ?

Quelles solutions concrètes envisagez-vous à court
terme pour augmenter  la  part  d'électricité  consommée
en journée alors qu'une partie des citoyens est soit au
travail soit en milieu scolaire ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. – Monsieur le Député, mon ambition et celle
du  Gouvernement,  comme  je  vous  le  disais  dans  la
question  précédente,  est  de  favoriser  la  production
d'électricité  d'origine  renouvelable  et  de  tendre
progressivement, d'ici le milieu du siècle, vers un mix
électrique 100 % renouvelable. 

Pour  atteindre  cet  objectif,  il  convient  de
promouvoir  l'électricité  d'origine  renouvelable  sur  le
territoire  wallon,  sans  limiter  les  échanges  avec  les
régions  et  pays  voisins.  On  ne  veut  pas  faire  de  la
Wallonie  une  île  énergétique,  en  recherchant
principalement une autonomie énergétique générale, ce
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serait  trop  onéreux.  Ce  ne  serait  d'ailleurs  pas  très
intelligent, vu notre situation et la taille de notre région.

Au  contraire,  l'interconnexion  entre  les  réseaux
d'électricité  apporte  un  bénéfice  en  termes  de
foisonnement tant au niveau des consommations que du
mix de production. Plus le réseau compte d’utilisateurs
variés,  plus  il  sera  possible  et  économique  de  faire
correspondre,  en  temps  réel,  l’offre  et  la  demande
d’électricité, ainsi que sur une superficie d’une certaine
taille. 

Pour  atteindre  cet  équilibre  au  meilleur  prix,  j’ai
soumis  au  Gouvernement  un  projet  de  décret  qui
permettra la mise en place d’une tarification incitative,
visant à favoriser le déplacement de certaines charges
électriques  vers  les  moments  où  l’électricité  est
abondante et les réseaux ne sont pas saturés. C’est aussi
une manière de limiter les investissements nécessaires
dans les réseaux. 

Le  partage  d’énergie  en  temps  réel  au  sein  des
communautés d’énergie complétera ce dispositif  et est
repris  dans  le  même décret  modificatif.  La  deuxième
lecture de ce projet de décret est en cours de discussion
au Gouvernement et il devrait donc être finalisé dans les
tout prochains jours. 

D’autres  mécanismes  complémentaires,  plus
coûteux,  seront  probablement  nécessaires  dans  un
second  temps.  Je  pense  à  la  question  du  stockage,
notamment  par  batteries,  et  pour  des  périodes  plus
longues, en produisant de l’hydrogène avec l’électricité
d’origine  renouvelable  qui  deviendra  excédentaire  en
été.  Nous  avons  donc plusieurs  solutions à  mettre  en
œuvre progressivement pour avoir ce cheminement vers
la  capacité  de  gérer  notre  besoin  énergétique
uniquement au départ du renouvelable.

M. le Président. – La parole est à M. Douette.

M. Douette (MR).  –  Je  vous  remercie  pour  votre
réponse qui me satisfait pleinement quant aux projets et
à la liste que vous avez énumérée ici. Je me réjouis de
voir les CER arriver et vous saviez que j’allais de toute
façon en parler. 

Je  voudrais  également  vous  dire  qu’avec  deux
communes,  nous  avons  décidé  de  lancer  un  appel  à
projets  et  de  mandater  une  société  pour  nous  faire
l'étude en parallèle du décret qui va arriver. 

On  pourra  donc  peut-être  mettre  directement  en
pratique  –  je  vous  l’annonce  aujourd’hui  –  le  décret
société pour lequel nous allons lancer un marché public
pour  qu’il  puisse  nous  accompagner  dans  la  mise  en
place des CER et nous verrons s’ils correspondent au
décret. 

En ce qui concerne la flexibilisation et les incitants
pour  consommer  à  des  moments  où  il  n’y  a  pas
beaucoup de demandes sur les réseaux, il  s’agit d’une

solution pertinente et très intéressante. Il faudrait peut-
être mettre cela en parallèle avec une accélération des
compteurs communicants ou intelligents, peu importe la
dénomination. 

J’ai  eu  l’occasion  de  me  rendre  en  Flandre  et  de
regarder la vitesse de croisière de l’installation de ces
compteurs  qui  a  lieu  a  une  vitesse  plus  importante
qu’ici,  en  Wallonie.  Même  si  la  planification  est
intéressante  –  les  GRD  pourraient  être  également
intéressés  -,  je  pense  qu’il  faudrait  accélérer  le
mouvement afin de permettre à tout le monde d’avoir
cette flexibilisation. En effet, si l’on doit déclencher sa
machine à lessiver en journée, ou si l’on veut travailler,
il faut travailler à distance, ce qui n’est possible qu’avec
les compteurs intelligents.  Il  faut peut-être remettre le
travail  sur  le  métier  au  niveau  de  ces  compteurs
intelligents pour inciter une accélération et l’installation
plus rapide. 

Je vous remercie pour votre réponse et je serai à vos
côtés  pour  analyser  tous  ces  beaux  décrets  qui  vont
arriver.

QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LA
TASK FORCE CHARGÉE D'ADAPTER LA PAX

EOLIENICA »

QUESTION ORALE DE M. FONTAINE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LA
TASK FORCE RELATIVE À LA PAX

EOLIENICA II »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  M. Henry,  Ministre  du  Climat,  de
l’Énergie et de la Mobilité de :

- Mme Goffinet,  sur  « la  task  force chargée
d'adapter la pax eolienica » ;

- M. Fontaine, sur « la  task force relative à la  pax
eolienica II ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa
question.

Mme Goffinet (cdH). – Monsieur le Ministre, je me
permets de revenir avec quelques questions sur le sujet. 

Je  vous  avais  interrogé  par  écrit  et  vous  avez
répondu,  fin  août,  à  mes  questions  concernant
l’implantation d’éoliennes en Province du Luxembourg.
Dans votre réponse, vous avez évoqué la mise en place
de la task force chargée d’adapter la pax eolienica. 

J’en viens donc à mes différentes questions suite à
votre réponse : 
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Quelle  place  doit  prendre,  selon  vous,  cette  task
force,  et  ce, dans  un  contexte  global  de  transition
énergétique et  climatique  de  notre  région ?  De quelle
manière  cette  task  force s’intègre-t-elle  dans  un  cadre
plus  général  du  développement  des  énergies
renouvelables  dans  notre  région ?  Quelles  sont  votre
volonté et votre vision à ce sujet ?

J'aimerais  avoir  votre  sentiment  par  rapport  aux
objectifs de production et de réduction des émissions, et
sur  notre  sécurité  d'approvisionnement.  Pourriez-vous
aussi  me  préciser  la  manière  dont  se  déroule  la
coordination au sein du Gouvernement dans le cadre de
cette  task  force,  que  ce  soient  en  termes
d'énergie/climat,  mais  aussi  concernant  le  volet
aménagement  du  territoire,  ou  encore  le  volet
environnement ?  Bref,  quelle  méthodologie  sera
concrètement  mise  en  œuvre  pour  aboutir  à  cette
révision de la pax ? 

Quel est le calendrier prévu pour que la  task force
aboutisse  à  des  propositions  qui  viendront  réviser  les
mesures  de  la  pax  actuelle ?  À  quelle  fréquence  se
réunissent  les  différents  acteurs  concernés  par  le
développement éolien ? 

Avez-vous  l'intention  de  poursuivre,  une  fois  le
travail de la task force aboutit, des contacts et échanges
réguliers  tant  avec  les  pouvoirs  locaux  qu'avec  les
différents  acteurs  sur  les  différents  projets  éoliens  en
Wallonie, en mettant en particulier en place un dialogue
qui serait construit et permanent ?

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine pour
poser sa question.

M. Fontaine (PS). – Monsieur le Ministre, le plan
wallon  Énergie  et  Climat  indique  que  la  filière  de
l'éolien  est  censée  représenter  à  elle  seule,  à
l'horizon 2030,  45 %  de  la  production  d'électricité
renouvelable pour un total de 10 000 gigawattheures.

Dans ce cadre, plusieurs projets de ce type sont en
voie  de  développement,  mais  les  considérations  qui
entourent  ceux-ci  doivent  trouver  des  réponses,  et  je
mesure les difficultés.

À  ce  titre,  dans  votre  réponse  à  une  de  mes
questions,  vous  m'aviez  annoncé  le  lancement  d'une
task  force relative  à  la  pax  eolienica II,  dans  le  but
d'identifier  et  d'analyser  les  revendications  et  les
propositions des différentes parties en vue de dégager
les solutions les plus pertinentes.

Pouvez-vous  me  dire  à  quel  stade  vous  êtes
aujourd'hui dans cette mise en place de cette task force ?
Les consultations avancent-elles ? Vous connaissez mon
intérêt  pour  ce  dossier.  La  complexité  de  celui-ci
m'amène à me poser la question suivante : la solution à
cet  épineux  dossier  ne  résiderait-elle  pas  dans  une
planification régionale ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. – Madame et Monsieur les Députés, le 17 juin
dernier, le Gouvernement validait effectivement, à mon
initiative,  une  proposition  visant  à  charger  une  task
force de l'adaptation de la pax eolienica, et ce, en vue de
mettre  en  œuvre  l'engagement  de  la  Déclaration  de
politique régionale correspondant. 

Cette approche se voulait transversale en prévoyant
une analyse de la mise en œuvre de la première version
de  la  pax  eolienica,  afin  d'en  tirer  les  meilleurs
enseignements pour la rédaction de nouvelles mesures
qui seront proposées au Gouvernement. 

La  méthode s'inscrit  dans  une  dynamique déjà  en
place,  mais  nécessitant  une  adaptation  pour  une
meilleure  intégration  des  aspirations  des  différents
acteurs  concernés  par  le  développement  de  la  filière
éolienne en Wallonie. Il ne s'agit donc pas d'une rupture
visant à remettre en cause le travail déjà accompli, mais
d'une réorientation. 

L'initiative vise bien entendu à faciliter la transition
énergétique juste  et  équitable que  nous souhaitons,  et
l'atteinte de nos objectifs  énergétiques avec toutes  les
dimensions  que  celle-ci  recouvre,  comme  la  sécurité
d'approvisionnement que vous citez à juste titre. 

En ce qui concerne la coordination de la task force,
la  note  adoptée  par  le  Gouvernement  fixe  quelques
balises  pour  guider  son  action,  tout  en  laissant
également à celle-ci, au vu notamment de la complexité
du  dossier,  l'opportunité  de  choisir  elle-même  les
mesures  de  fonctionnement  complémentaires  qu'elle
estimera nécessaires.

Pour  résumer,  on  peut  donc  dire  que  les  mesures
proposées par cette task force devront : 

- tenir compte du retour d'expérience de la mise en
œuvre de la première version de la première pax
eolienica ; 

- intégrer les différentes considérations qu'elle aura
préalablement  identifiées  auprès  des  différents
acteurs concernés, afin de dégager les compromis
les  plus  acceptables  au  vu  des  aspirations  de
chacune des parties ; 

- inscrire les nouvelles mesures proposées dans le
cadre  fixé  par  les  balises  de  l’accord  de
gouvernement.

La note au Gouvernement wallon, adoptée en juin,
spécifie également que la mise en place de cette  task
force est à la charge du ministre de l’Énergie. 

Une fois  installée,  celle-ci  disposera de trois mois
pour  proposer  un planning  de réalisation des  travaux,
sur  base  d’une  évaluation  du  temps  nécessaire  aux
analyses prévues dans la note ainsi qu’aux discussions
qui en découleront. 
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Cette  volonté  de  flexibilité  répond  ainsi  aux
incertitudes sur les timings nécessaires à l’identification
des desiderata des différents acteurs et à la complexité
d’un tel dossier.

Malheureusement, peu de temps après l’adoption de
ma proposition,  la  Wallonie a  connu,  comme vous le
savez,  une  catastrophe  extrêmement  grave  qui  a
mobilisé  beaucoup  de  nos  ressources,  de  celles  de
l’administration et des différents acteurs.

L’adoption  urgente  de  mesures  pour  pallier  la
situation  de  crise  a  perturbé  un  certain  nombre  de
calendriers, mais les principes de cette  task force sont
toujours  parfaitement  d’actualité.  Nous  avons
simplement perdu un peu de temps. L’instruction de ce
dossier est bien en cours et pourra se concrétiser au plus
vite. 

En ce qui concerne l’approche par planification du
développement éolien, je voudrais rappeler –, et ce sans
présager des mesures que proposera cette  task force –
qu’une telle initiative a déjà été tentée par le passé, mais
sans  aboutir  totalement.  Il  est  clair  que  la  task  force
devra prendre en compte ce qui a été fait par le passé et
ce qui est possible d’envisager aujourd’hui.

Par ailleurs, elle devra prévoir des modalités de suivi
pour  la  mise  en  œuvre  des  différentes  mesures
proposées. Il s’agit donc d’un document évolutif visant
à répondre rapidement aux changements susceptibles de
perturber  le  développement  de  cette  filière.  Comme
vous  l’avez  rappelé,  on  est  face  à  des  objectifs  très
ambitieux et  il  s’agit  de les  concrétiser.  Certainement
par la poursuite du déploiement éolien, mais aussi par la
reconfiguration  de  parcs  existants  qui  représente  un
potentiel très importante. 

Nous  sommes  donc  bien  dans  cette  dynamique
d’association  des  acteurs,  de  levée  des  contraintes  –
notamment  avec  le  Fédéral,  lorsqu’il  y  a  une  marge
d’actions possibles  – et  aussi  d’identification avec les
promoteurs  des  mesures  de  simplifications  possibles.
Bref,  tous ces objectifs ont bien été identifiés dans la
task  force,  mais  il  a  malheureusement  pâti,  comme
beaucoup d’autres projets et surtout beaucoup d’autres
de nos concitoyens,  de la catastrophe que nous avons
connue au mois de juillet.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH). – Monsieur le Ministre, dans
les éléments de réponse que vous me communiquez, je
ne vois pas clairement la vitesse à laquelle le dossier va
avancer.  J’entends  bien  –  et  j’en  suis  totalement
consciente – les aléas qui ont fait que la mise en place
de  ce  travail  n’a  pas  pu  se  faire  comme  vous  le
souhaitez. Je comprends les objectifs.

Je me permets néanmoins d’insister sur la nécessité
de voir aboutir rapidement ce travail. Parce qu’il y a les
objectifs en matière d’énergie renouvelable, mais aussi

la réalité des terrains, la réalité à laquelle les communes
doivent faire face. Parce que, sur le terrain, les dossiers
avancent. Il n’y a pas un seul jour où ne parle d’éolien.
On risque de faire face à une anarchie de projets.

Il  est  vraiment  essentiel  d’avancer  tout  en
maintenant un dialogue construit et permanent avec les
pouvoirs  locaux,  mais  également  les  acteurs  des
différents projets.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  –  Merci,  Monsieur le  Ministre,
pour les réponses apportées à nos nombreuses questions
et en particulier aux miennes.

Les objectifs, vous l’avez précisé, sont identifiés par
la  task force.  Celle-ci  devrait  être mise en place et  le
retard est tout à fait légitime. On comprend bien que la
priorité  des  priorités  n’était  pas  là  ces  deux-trois
derniers mois. On peut le comprendre.

Si  j’ai  bien compris,  une fois  que cette  task force
sera installée, elle aura trois mois pour statuer sur les
dossiers et la réalisation des travaux. 

Concernant  la  planification,  vous  m’avez  dit  que
cela avait déjà été tenté, mais que cela n’avait pas eu un
franc  succès  et  donc  que  la  task  force devrait  se
repencher  et  prendre  en  compte  ce  qui  s'est  passé
précédemment pour remettre des propositions autres. 

Nous attendrons et nous reviendrons ultérieurement
sur le sujet.

QUESTION ORALE DE M. FRÉDÉRIC À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LES
TRAVAUX DE RÉNOVATION DES BÂTIMENTS

EN WALLONIE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Frédéric à M. Henry, Ministre du
Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « les travaux
de rénovation des bâtiments en Wallonie ».

La parole est à M. Frédéric pour poser sa question.

M. Frédéric (PS).  –  Monsieur  le  Ministre,  un
chantier important du Plan de relance est la rénovation
des  bâtiments  et  du  parc  de  logements  en  Wallonie.
C'est  une  opportunité  pour  un  redéploiement
économique, social et environnemental de notre Région.

Sur  le  plan  économique,  l'IWEPS  estime  que  le
secteur crée 13,5 emplois par million d'euros investis. 

Au  niveau  social,  la  rénovation  du  parc  de
logements  entraînera  une  amélioration  des  conditions
sanitaires des habitants et aura un effet bénéfique sur la
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facture  énergétique  des  citoyens.  Sur  le  plan
environnemental, les bienfaits ne sont plus à démontrer.

De  nombreuses  primes  et  incitants  financiers
existent, mais nous constatons, sur le terrain, qu'il existe
toute une série de freins pour accélérer ce processus. En
effet, l'obstacle réglementaire est un puissant frein pour
les  candidats  rénovateurs  et  pour  les  entreprises
désireuses de développer une activité en milieu urbain.
Il  s'agit  d'un facteur de coût complémentaire pour les
projets de rénovation.

À  ce  titre,  je  pense  que  l'octroi  des  permis
d'urbanisme est souvent un parcours du combattant pour
le candidat rénovateur. En complément à cela, les règles
d'urbanisme  communales  sont  aujourd'hui  un  frein  à
beaucoup de chantiers de rénovation.

Pour accélérer ce vaste chantier et rendre efficace la
multitude  d'outils  que  vous  avez  implémentés,  que
comptez-vous faire pour faciliter les démarches ? Avez-
vous  déjà  eu  des  contacts  sur  le  sujet  avec  votre
collègue,  le  ministre  de  l'Urbanisme,  pour  étudier  ce
problème ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  –  Monsieur  le  Député,  je  vous  rejoins
absolument  sur  la  longue  liste  des  avantages  que
procurent  les  rénovations  de  bâtiments,  elles  sont
d'ordre social, environnemental et économique. 

Je vous rejoins également lorsque vous mentionnez
que nombreux sont les défis. 

Je pense, tout d'abord, au coût de la rénovation de
tout  un  parc  de  bâtiments,  mais  ce  n'est  qu'une
composante d'une image plus large, car il  y a aussi la
volonté du propriétaire ou de l'ayant droit de se lancer
dans des travaux de rénovation, il y a la connaissance
technique nécessaire ou le réalisme de s'adresser à des
professionnels  pour  que  le  travail  soit  fait  dans  les
règles de l'art. 

Nous pouvons également citer la main d'œuvre, qui
est un vrai enjeu d’actualité, qui doit être disponible, en
nombre et en qualification, pour que le chantier de la
rénovation puisse progresser à la vitesse voulue. 

Chacun  de  ces  axes  retient  notre  attention ;  ces
difficultés doivent être levées. 

Les  permis  de  bâtir,  le  temps  nécessaire,  la
complexité parfois différente de commune en commune,
les restrictions quant à l'utilisation de certains matériaux
ou certaines techniques sont aussi des écueils. 

En soi, les règles d'urbanisme ne sont pas un frein à
la  rénovation parce  que,  dans la  plupart  des  cas,  une
isolation par l'intérieur, le changement des techniques de

chauffage  et  d'aération  n'ont  pas  besoin  de  permis
particulier. 

Une proportion importante de la rénovation du bâti
peut  sans  problème avancer sans  permis  et  peut  faire
progresser la Région vers ses objectifs. 

Toutefois,  dans  la  pratique,  nous  allons  nous
retrouver devant des rénovations profondes, comme des
avancées  de  façades  sur  la  voie  publique  et  d'autres
situations,  qui  vont,  effectivement,  requérir  l'obtention
d'un  permis.  On  peut  aussi  penser,  dans  cet  ordre
d'idées,  à  des  problèmes de  stabilité  du bâtiment,  qui
nécessitent de toucher à sa structure même. 

Mon collègue,  le  ministre  Borsus,  travaille,  en  ce
moment,  sur  un  des  objectifs  de  la  DPR,  qui  est  de
dématérialiser  et  simplifier  les  demandes  de  permis
d'urbanisme,  une  uniformisation  qui  va  sans  aucun
doute aider la rénovation énergétique des bâtiments et
dynamiser  les  activités  des  professionnels  de  la
construction. 

Enfin, pour conclure, vous savez que nous avons mis
en  place  le  chantier  de  l'alliance  Rénovation  des
bâtiments,  mais aussi que des mesures viennent d'être
prises par le Gouvernement en vue de soutenir l'emploi
dans  le  secteur  de  la  construction,  en  lien  avec  la
reconstruction,  puisque  l'on  est  face  à  un  problème
nouveau, supplémentaire et important.

Je pense qu'il y a une prise de conscience importante
des  différents  acteurs  pour  veiller  à  ce  que  les
entreprises  soient  le  plus  aidées  à  pouvoir  développer
l'activité  et  à  employer  davantage  de  personnes  pour
faire face à l'ensemble de ces chantiers. 

Vous avez tout à fait raison d'identifier la complexité
de ces enjeux qui vont nous occuper encore beaucoup
dans les prochaines années.

M. le Président. – La parole est à M. Frédéric.

M. Frédéric (PS).  –  Je  veux  remercier
M. le Ministre.

Je suis conscient qu'en posant la question, je ne fais
que la poser et que je n'apporte guère de solution, mais,
pour avoir un peu vécu dans une vie communale, je me
suis rendu compte à des tas de reprises – et même à titre
personnel  –  qu'il  fallait  parfois  beaucoup  de  courage
pour  oser,  même  si  l'on  en  a  les  moyens  financiers,
arriver  au  bout  d'une  procédure  d'isolation  d'un
immeuble  avec  par  exemple  un  dépassement  de
quelques  centimètres  sur  le  trottoir,  cela  prend  des
proportions... Même pour cela, il faut un avis des voies
non navigables si elles passent devant, de la SNCB si le
chemin de fer passe. 

Je me suis même interrogé une fois dans un dossier
personnel pour savoir  si  la NASA ne devrait  pas être
consultée.  Je  dis  cela  en  riant,  mais  cela  décourage
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beaucoup et je pense qu'en plus de la situation à laquelle
on doit faire face dans l'arrondissement de Verviers ou
dans  d'autres  communes  qui  ont  été  touchées  par  les
inondations, c'est déjà assez dramatique à vivre. Mais, si
le drame au quotidien doit être de suivre des dossiers
qui  sont  souvent  d'une  complexité  rare  et  une
administration  tatillonne,  je  pense  que  l'on  ferait
vraiment  œuvre  utile  si  l'on  arrivait  à  trouver  des
formules  de  fonctionnement  et  d'autorisation  et  de
permis  qui  soient  un peu plus  en  lien direct  avec les
gens,  et  en  particulier  les  gens  qui  sont  dans  des
situations précarisées.

QUESTION ORALE DE M. DOUETTE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LES
MODIFICATIONS DES CONDITIONS DE

L'APPEL À PROJETS DANS LE CADRE DE LA
POLITIQUE LOCALE ÉNERGIE-CLIMAT

(POLLEC) »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Douette à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « les
modifications des conditions de l'appel à projets dans le
cadre  de  la  politique  locale  Énergie-Climat
(POLLEC) ».

La parole est à M. Douette pour poser sa question.

M. Douette (MR). – Monsieur le Ministre, un appel
à candidatures est lancé à destination des villes et des
communes,  afin  de  les  soutenir  dans  l'élaboration,  la
mise  en  œuvre  et  le  suivi  des  plans  d'action  pour
l'énergie durable et le climat. 

Alors que la date ultime de dépôt des projets était le
14 septembre 2021, la Wallonie a changé une partie des
règles du jeu une semaine avant la date butoir, c'est-à-
dire le 6 septembre.

M. le Ministre peut-il nous informer sur la teneur et
les raisons de ces changements de dernière minute ?

Ces  modifications  ont  modifié  du  tout  au  tout
certains  projets  développés  par  les  communes,  sans
vraiment laisser le temps à ces communes de s'adapter.
Quels  ont  été  les  solutions  et  appuis  proposés  aux
communes  pour  adapter  leurs  projets  dans  le  délai
imparti ?

Monsieur  le  Ministre,  cette  situation  montre  à
nouveau  toutes  les  difficultés  que  rencontrent  les
pouvoirs  locaux  pour  répondre  aux  appels  à  subsides
wallons  et  plus  précisément  dans  des  domaines  aussi
pointus que l'énergie et le climat. 

Peut-être serait-il intéressant de mettre en place un
droit  de  tirage  par  commune,  puisqu'elles  ont  toutes
réalisé  un  plan  climat  et  un  plan  énergie,  et  après
analyse de leur dossier, il  serait peut-être opportun de
leur  donner  une  enveloppe  globalisée  afin  qu'elles

puissent  développer  leur  enveloppe  climatique  sans
devoir répondre à des appels à projets qui changent à la
dernière minute.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  – Monsieur le  Député,  vous allez avoir  une
réponse pour trois, mais je pense que vos questions se
regroupaient assez bien. Ce sera un peu plus long que
d'habitude.

L'appel  à  projets  POLLEC 2021  a  été  publié  le
20 mai 2021 et la presque totalité des fiches projets du
guide  des  dépenses  éligibles  a  été  publiée  avant  le
30 juin 2021. Nous avons reçu quelques remarques sur
le délai de réponse laissé aux communes dans le cadre
de  l'appel  à  projets  POLLEC 2021,  mais  pas  de
demande  pour  prolonger  le  délai  au-delà  du
14 septembre. 

À la clôture de réception des projets, l'administration
a comptabilisé 142 projets provenant des communes et
12 projets  provenant  des  entités  supracommunales.
Parmi  les  142 projets  communaux,  116  –  82 %  –
proviennent  des  communes  de  moins  de
20 000 habitants. 

Les  thématiques  choisies  couvrent  les  secteurs  du
plan d'action pour l’énergie et le climat – PAEDC – que
la commune est censée mettre en œuvre. Elles ont été
choisies de manière à ne pas être redondantes avec les
autres  appels  wallons  qui  touchent  également  les
secteurs du PAEDC. Par exemple, les appels Wallonie
cyclables, UREBA, plateformes de rénovation, et cetera.

Les balises budgétaires ont été fixées en fonction du
type  de  projet,  mobilisation  ou  investissement,  et  en
fonction de la  taille  attendue des  projets.  Elles  visent
également  à  éviter  les  situations  où  le  coût  de  suivi
administratif  serait  supérieur  au  montant  du  subside
octroyé. Il est à noter que ces projets ont une durée de
vie entre un et quatre ans, avec la possibilité de recruter
du personnel pour leur mise en œuvre. Les communes
avaient  déjà  signalé  par  le  passé  leurs  attentes  pour
financer d'autres types de projets que l'investissement.
C'est  le  cas  de  l'appel  POLLEC 2020  comme,  par
exemple,  les  projets  portant  sur  la  mobilisation,  la
sensibilisation des acteurs du territoire. 

Les  difficultés  liées  au  timing  s'expliquent  par
différentes  contraintes  administratives :  la  clôture
budgétaire  en  novembre,  mais  aussi  des  ressources
humaines insuffisantes pour gérer ces appels.

Des  modifications  mineures  ont  été  apportées  à
3 fiches sur 17 du guide des dépenses éligibles à la fin
du  mois  d'août.  Les  thématiques  et  les  objectifs  des
fiches  n'ont  pas  été  modifiés.  Des  précisions  ont  été
données à deux fiches et, pour l'une d'entre elles,  des
modifications  jugées  nécessaires  à  sa  compréhension
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ont  été  apportées.  Les  précisions apportées  visaient  à
simplifier certaines conditions de mise en œuvre et donc
à faciliter le travail des communes. Il ne s'agissait pas de
leur compliquer la tâche. 

Pour aider les communes à adapter leurs projets dans
les  délais  impartis,  mon  administration  a  tenu  une
séance  questions/réponses  et  a  adapté  à  la  hausse  sa
réactivité  aux  questions  des  communes.  Les  entités
supracommunales  leur  ont  également  apporté  leur
appui. 

Je vous rejoins sur l'intérêt  d'envisager la piste  du
droit de tirage pour soutenir les communes à mettre en
œuvre les mesures de leur Plan d'action pour l'énergie
durable et le climat. 

Les modifications apportées aux modalités de l'appel
POLLEC 2020 découlent de la situation générée par les
intempéries.  De  nombreuses  communes  ont  été
retardées  dans  leur  démarche  de  rédaction  et
d'attribution des marchés invests liés à l'appel 2020 à la
suite  des  inondations  et  ne  seront  pas  en  mesure  de
lancer  ou  d'analyser  et  d'attribuer  les  offres  dans  les
délais  impartis.  Par  ailleurs,  de nombreux prestataires
potentiels  pour  ces  marchés  vont  être  sollicités  pour
réaliser d'autres interventions dans les zones sinistrées.
Les communes risquent donc d'être confrontées à une
absence de réponses pour leurs appels d'offres. 

Le  Gouvernement  a  donc validé  un  report  de  six
mois du délai fixé pour l'attribution des marchés, soit le
31 mai 2022,  pour  les  communes  sinistrées  des
catégories 1, 2 et 3 telles qu'arrêtées par la décision du
Gouvernement du 26 juillet 2021. 

Le  Gouvernement  a  également  approuvé  une
prolongation de la période couverte par  la  subvention
relative  au  volet  Ressources  humaines  de  l'appel
POLLEC 2020,  à  budget  constant,  jusqu'au
31 décembre 2023  pour  les  communes  sinistrées  de
catégories 1, 2 et 3. 

À  l'heure  actuelle,  142 communes  ont  reçu  le
subside Ressources humaines sur l'appel POLLEC 2020
et  30 communes  ont  sollicité  un  subside  Ressources
humaines sur l'appel 2021. J'ai chargé mes services d'un
travail  d'identification  des  communes  sinistrées  qui
n'auraient  pas  pu  participer  à  l'appel 2021,  afin
d'envisager les meilleures pistes pour les soutenir dans
le futur.

M. le Président. – La parole est à M. Douette.

M. Douette (MR). – J'ai bien entendu votre réponse
et,  pour une fois, je ne vais pas être du tout d'accord
avec  ce  que  vous  indiquez.  Je  suis  régulièrement
contacté  par  plein  de  collègues,  par  des  DG,  des
directeurs  financiers,  des  bourgmestres,  des  échevins,
qui n'en peuvent plus de répondre à toute une série de
projets  envoyés  par  la  Région  wallonne,  et

l'accompagnement  des  services  administratifs  de  la
Région wallonne est généralement pertinent.

Je  prends  ce  cas  précis  pour  le  dossier  POLLEC.
Nous rentrions un projet dans le cas d'une structure qui
s'appelle  Rénovaction,  très  spécifique :  changer  les
normes avec des fiches très précises six jours avant, cet
agent administratif dans ma commune a travaillé nuit et
jour,  le  week-end  compris,  pour  pouvoir  répondre  à
l'appel dans les six jours impartis. D'ailleurs, dans le cas
de ma commune, nous avons envoyé les deux projets,
celui  que  nous  avions  fait,  prévu  initialement  avant
changement, et nous avons envoyé le deuxième projet
correspondant  aux  nouveaux  critères.  Pour  quelle
raison ? Parce que dans le premier projet nous arrivions
à accompagner 250 maisons privatives à isoler sur trois
ans.  Si  l'on prend les  critères  de  la  nouvelle  version,
nous  allons  seulement  pouvoir  accompagner  une
soixantaine  de  maisons,  ce  qui  fait  une  différence
significative dans l'accompagnement. 

Un  autre  exemple :  nous  souhaitions  prendre  en
charge et  donner un subside aux côtés de la Wallonie
pour les audits énergétiques de ces domiciles. Dans la
nouvelle version, avec une partie prise en charge par la
personne qui fait les travaux et qui doit s'engager dans
les trois ans à faire les travaux, dans la nouvelle version,
la  facture  de  l'auditeur  est  envoyée  directement  à  la
commune et il n'y a plus d'obligation pour la personne
qui demande l'audit de faire les travaux. C'est l'open-bar,
cela veut dire qu'ils vont pouvoir demander des audits et
ne pas réaliser les travaux. C'est pour cette raison que
nous  nous  sommes  permis,  dans  le  cadre  de  ces
nouveaux  critères,  de  remettre  le  premier  projet  qui
nous semblait plus pertinent que les nouveaux critères.
Je vous demande donc d'être attentif à cela, parce que
les nouveaux critères nous semblaient moins pertinents.

Je  remercie  les  services  administratifs  des
communes qui font le job pour essayer d'être dans les
temps  et  les  services  administratifs  de  la  Région
wallonne qui nous accompagnent pour pouvoir rendre
ces projets à temps et heure.

(M. Frédéric,  Vice-président,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)

INTERPELLATION DE M. HERMANT À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR

« L'ÉTUDE DE LA LIGUE DES FAMILLES
RELATIVE À L'IMPACT DE LA TAXE

KILOMÉTRIQUE BRUXELLOISE SUR LES
FAMILLES DES AUTRES RÉGIONS »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle
l'interpellation de M. Hermant à M. Henry, Ministre du
Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « l'étude de la
Ligue  des  familles  relative  à  l'impact  de  la  taxe
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kilométrique  bruxelloise  sur  les  familles  des  autres
régions ».

Mmes de Coster-Bauchau, Goffinet et MM. Florent,
Antoine se joignent à l'interpellation.

La  parole  est  à  M. Hermant  pour  développer  son
interpellation.

M. Hermant (PTB).  –  Monsieur  le  Ministre,  la
Ligue des familles a publié une étude intéressante sur la
taxe kilométrique ici dernièrement en projet à Bruxelles.

Je  cite :  « Cette  taxe ?  C'est  comme  si  l’on  me
punissait d'aller travailler », voici les mots de Marine à
propos  de  la  taxe  kilométrique  bruxelloise  qui  lui
coûterait  900 euros  par  an.  Marine  habite  Villers-la-
Ville,  en  Wallonie,  et  travaille  dans  un  hôpital  à
Bruxelles. Elle est l'heureuse maman d'un petit garçon
depuis peu. Elle doit donc aller le conduire à la crèche
avant d'aller travailler. Vu le manque d'alternatives à la
voiture,  Marine  n'a  pas  le  choix,  elle  doit  prendre  sa
voiture : « J'ai 1 heure 15 minutes le matin pour aller au
travail. En transports en commun, je mettrais 2 heures.
Si tout va bien ! Impossible dans ce cas d'aller chercher
mon fils à l'heure à la crèche ».

Le  Gouvernement  bruxellois  PS-Ecolo-Vooruit-
Groen-Défi-Open Vld veut donc punir les gens sans leur
donner d'alternatives pour réduire le trafic automobile à
Bruxelles et améliorer la qualité de l'air. Pour Marine, ça
fera  900 euros  par  an  à  payer  en  plus  si  la  taxe
kilométrique voit le jour.

L'étude  de  la  Ligue  des  familles  conclut  ainsi :
« Cependant,  si  la  Ligue  des  familles  partage  les
objectifs et la nécessité de prendre des mesures fortes et
urgentes pour diminuer le recours à la voiture, elle ne
peut soutenir cette mesure dans sa version actuelle, car
elle fait porter un coût très élevé sur des familles qui, en
raison  de  la  recomposition  de  leur  ménage,  de  leur
monoparentalité,  de  la  desserte  insuffisante  des
transports  en  commun  dans  leur  quartier  et/ou  de
contraintes  horaires  liées  à  la  vie  de  famille,
combinaison de contraintes horaires de travail, d'école,
de  crèche  et  d'activités  extrascolaires,  ne  sont  pas  en
mesure  actuellement  de  limiter  suffisamment  leurs
déplacements en voiture. Elle demande dès lors que le
modèle de taxation tel qu'il est prévu dans l'avant-projet
soit revu pour ne pas pénaliser les familles. »

De  plus,  concernant  les  Wallons  spécifiquement,
l'étude conclut que : « Les familles vivant en Flandre et
en Wallonie seront encore plus pénalisées  puisqu'elles
seront doublement taxées, ce qui ne sera pas le cas des
familles bruxelloises ».

L'étude reprend l'analyse d'un géographe de l'ULB
qui dit : « La dépendance à la voiture est un problème
collectif, mais le Gouvernement bruxellois tente de le
régler par une mesure individuelle de taxation visant à
décourager les utilisateurs de la voiture. »

C'est  exactement ce que nous dénonçons depuis le
début. On ne règle pas un problème collectif en prenant
des mesures aveugles contre les familles.

Les gens attendent pourtant un changement : « Dans
notre étude de 2019 – dit de nouveau cette étude sur la
mobilité des familles –, plus de trois parents sur quatre
interrogés  étaient  prêts  à  davantage  prendre  les
transports en commun s'ils s'amélioraient. Concernant le
vélo,  c'est  sept  parents  sur  dix  qui  souhaiteraient  y
recourir davantage ».

L'étude aborde aussi l'alternative à cette taxe : « Il
faut prendre en compte les spécificités des familles en
matière de mobilité en s'assurant de rendre les transports
en commun accessibles à toutes et tous, en créant des
pistes  cyclables  en  suffisance  et  sécurisées,  des  box
vélos  pour  garer  les  vélos  familiaux,  repenser
l'aménagement du territoire en matière d'accessibilité et
de sécurité, et cetera ».

Ces  investissements  des  pouvoirs  publics  doivent
être ambitieux et se faire en cohérence avec les mesures
des autres niveaux de pouvoir. Il faut prendre en compte
une  échelle  plus  large  que  le  territoire  de  la  Région
bruxelloise,  a  minima,  à  l'échelle  métropolitaine  afin
qu'une  partie  de  la  population  ne  se  sente  pas
discriminée par la régulation du marché de la mobilité.

Selon  les  commentateurs  politiques,  cette  taxe  a
moins de  50 % de  chance  d'aboutir  avant  2024.  Cela
laisse toujours 50 % de possibilité qu'elle arrive quand
même.

Vous  avez  participé  à  différents  organes  de
concertation avec la Région bruxelloise. Les groupes de
travail  ont  été  mis  sur  pied  pour  élaborer  un  accord.
Avez-vous  l'ambition  de  communiquer  aux  députés
wallons les rapports de ces réunions ?

Cette  taxe  kilométrique  est-elle  définitivement
enterrée ou pas ? Quelle est votre conclusion après les
réunions de concertation que vous avez eues ?

Certains travailleurs seraient grandement impactés et
vous demandent une réponse claire et précise, puisque
c'est un stress qui court toujours derrière eux.

M. le Président. – La parole est à Mme de Coster-
Bauchau qui a demandé à se joindre à l'interpellation.

Mme de Coster-Bauchau (MR).  –  Monsieur  le
Ministre,  nous  voulons  aussi  nous  positionner  par
rapport à ce qui vient d'être dit. Je pense que la Ligue
des familles a fait une sortie remarquée, parce qu'elle va
dans  le  sens  d'une  position  que  nous  défendions
également.  Particulièrement,  pour  les  navetteurs  du
Brabant  wallon,  cette  taxe  kilométrique  poserait  une
grande  difficulté  pour  tous  ceux  qui  doivent  encore
obligatoirement  utiliser  leur  voiture  pour  rentrer  à
Bruxelles.
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La  Ligue  des  familles  a  étudié  le  comportement
d'une famille qui a deux enfants, mais parlons de ceux
qui en ont plus, des familles monoparentales, et cetera.
On  voit  que,  quand  il  n'y  a  qu'un  enfant,  49 %  des
ménages à Bruxelles ont une voiture. Dès que la famille
augmente, on arrive à 71 % de ménages bruxellois qui
ont une voiture lorsqu'ils ont deux enfants. 

C'est dire aussi que ceux qui habitent plus loin, au
Brabant wallon ou au Brabant flamand – mais ceux qui
nous intéressent sont plutôt ceux qui sont sur la dorsale
de  l'E411  -,  qui  doivent  faire  des  navettes,  on  sait
qu'après  avoir  fait  des  navettes  pour  conduire  les
enfants, on se retrouve automatiquement sur l'autoroute
pour aller sur le chemin du travail. 

Nous  voulons  aussi  pousser  vers  une  autre
perception  de  la  mobilité,  mais  aujourd’hui,  avec  le
faible taux de transports proposés pour les navetteurs,
on  se  retrouve  dans  une  situation  qui  pénalisera
fortement  les  navetteurs  et  les  familles.  Nous
souhaitions vous en faire part, Monsieur le Ministre.

Qu'en est-il  par  rapport  aux négociations entre les
Régions,  puisqu'il  y  a  aussi,  du  côté  de  la  Région
bruxelloise, un revirement dans la mise en place de cette
taxe kilométrique ? Nous sommes intéressés d'avoir vos
réponses.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet qui
a demandé à se joindre à l'interpellation.

Mme Goffinet (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre,  la
Ligue des familles a  publié il  y a  quelques jours une
étude sur l'impact de cette taxe kilométrique bruxelloise
pour  les  familles  flamandes,  pour  les  familles
wallonnes,  pour les familles bruxelloises  qui circulent
dans la capitale en voiture.

L'étude  met  notamment  le  focus  sur  le  trajet  des
jeunes  parents  travaillant  à  Bruxelles,  ceux-ci  ayant
souvent  besoin  d'une  crèche  sur  place.  La  Ligue  des
familles a ainsi fait le calcul pour une mère navetteuse
contrainte  par  des  horaires  de  crèche.  Cette  taxe  lui
coûterait  in  fine  900 euros  par  an  en  plus  des  taxes
wallonnes,  et  ce,  sans  prendre  en  compte  les
déplacements pour son travail.

Pour nous,  c'est  antisocial,  inacceptable,  et  le cdH
fera  tout  ce qu'il  est  possible de  faire  pour empêcher
cela. 

Monsieur  le  Ministre,  avez-vous  eu  des  contacts
avec la Ligue des familles suite à cette étude ? Avez-
vous  cherché  à  avoir  des  échanges  avec  cette
organisation en vue de préparer  vos futurs  débats  sur
SmartMove avec Bruxelles et la Flandre ? Comment le
Gouvernement intègre-t-il la politique de la famille dans
le développement de sa position relative à SmartMove ?

M. le Président. – La parole est à M. Florent qui a
demandé à se joindre à l'interpellation.

M. Florent (Ecolo).  –  J'avais  également  posé  une
question  qui  a  été  requalifiée  en  question  écrite  par
rapport à cette publication de la Ligue des familles sur
la redevance kilométrique.  Je m'étonne un peu qu'elle
soit requalifiée. Je préférais le dire, parce que je trouve
que c'est toujours un peu spécial.

M. le Président. – Je crois que votre chef de groupe
l'a accepté lors de la proposition du greffe. Il faudra lui
demander.

M. Florent (Ecolo). – Je lui poserai la question.

Monsieur le Ministre, très rapidement, parce que je
pense que le contexte a été brossé,  cette étude est un
élément nouveau dans un débat déjà relativement ancien
autour  de  SmartMove.  Les  différents  scénarios  font
apparaître  des  surcoûts  qui  sont  plus  ou  moins
importants suivant les cas :  entre 380 et  600 euros de
surcoûts  pour  des  familles  bruxelloises  interrogées,
entre  360  et  900 euros  de  surcoûts  pour  les  familles
wallonnes qui ont été consultées.

Simplement, Monsieur le Ministre, le dernier comité
de  concertation,  qui  s’est  réuni  le  26 mai 2021,  n’a
abouti, à ma connaissance, à aucun accord de fond. 

Le  Gouvernement  bruxellois  a  sollicité  l’avis  du
Conseil  d’État  sur  le  projet  d’ordonnance,  qui
permettrait  de  trancher  les  questions  juridiques
soulevées  plus  haut  et  de  déterminer  si  la  Région
bruxelloise  peut  légalement  légiférer  seule  dans  ce
dossier. 

En parallèle, il a sollicité l’avis de la DG Move de la
Commission  européenne  pour  s’assurer  de  la
compatibilité  de  SmartMove  avec  les  principes  de
double  imposition,  de  libre  circulation  et  de  non-
discrimination de l’Union européenne. 

Cette  étude  de  la  Ligue  apporte  un  éclairage
nouveau, mais – comme je l’ai dit –, sur des éléments
déjà débattus à de nombreuses reprises. Les groupes de
travail  ont-ils  repris  entre  la  Région  bruxelloise,  la
Région wallonne et la Région flamande ? Connaissez-
vous le  calendrier  prévisionnel  des  prochaines  étapes,
notamment  la  remise  de  l’avis  du  Conseil  d’État ?
Quelle est votre perception par rapport aux éléments qui
ont été apportés par la Ligue ?

M. le Président. – La parole est à M. Antoine qui a
demandé à se joindre à l'interpellation.

M. Antoine (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre,  j’ai
envie de dire que les chiens aboient, la caravane passe. 

Nous sommes de nombreux politiques du Brabant
wallon et d’ailleurs ou du monde associatif à aboyer, à
se révolter contre cette taxe, mais, pendant ce temps-là,
la  caravane  bruxelloise  progresse.  J’en  veux  pour
preuve  une  récente  interview  de  votre  collègue,
Mme Elke Van den Brandt, qui dit, dans son interview
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de rentrée : « Quoi qu’il arrive, la taxe sera maintenue,
mais je ne peux pas vous dire à quel moment elle sera
d’application ».

On voit dès lors qu’il y a une détermination forte,
non  seulement  de  l’intéressée,  mais  aussi  du
Gouvernement à appliquer la taxe, quelles qu’en soient
les concertations, les oppositions ou la révolte, et nous
sommes  plusieurs  ici  à  l’exprimer.  C’est  donc  une
position de principe de maintien de la taxe. 

Deuxièmement,  l’intéressée  dit  –  et  c’est  une
question  que  je  vous  soumets :  « J’ai  l’accord  de
l’Union  européenne. »  C’est  évidemment  un  élément
déterminant.  Je  n’ai  jamais  vu  ce  document,  j’espère
qu’il  a  été  transmis,  au  moins  pour  information,  au
Gouvernement. Dès lors, le Gouvernement wallon a-t-il,
oui ou non, été saisi de cet avis ? Cet avis est-il aussi
éclairant  que  l’intéressée  ne  veut  le  dire ?  L’Union
européenne  a-t-elle  effectivement  marqué  son  accord
sur ce type de taxes kilométriques ? 

Plus  grave  –  quand  je  vous  disais  que  les  chiens
aboient, la caravane bruxelloise avance –, aujourd’hui,
le  Gouvernement  bruxellois  procède  à  l’acquisition
d’équipement nécessaire à  l’installation et  au contrôle
de cette taxe kilométrique, ce qui n’est pas une surprise.
Je vous l’avais déjà dit, Monsieur le Ministre, ils avaient
prévu des inscriptions budgétaires dans le budget 2021
pour leur permettre de plusieurs dizaines de millions. 

Cela veut donc dire que, là aussi, l’intention est de
passer à l’acte et les marchés dont je viens faire état en
attestent largement. 

Mme Goffinet  a  raison  de  protester,  d’arracher les
tentures – même si nous n’en avons pas ici – pour dire
combien l’étude indépendante de la Ligue des familles –
personne  ne  peut  contester  son  indépendance  ou  sa
dépendance à l’égard d’une formation politique – a fait
des calculs et confirme ce que beaucoup d’entre nous
avaient déjà avancé en termes de coûts, avec la fracture
sociale  que  cela  suppose  pour  celles  et  ceux  qui  ont
encore  le  courage  d’aller  à  Bruxelles  avec  les
embouteillages, les difficultés d’accès. 

Je relève au passage que le Gouvernement bruxellois
vient de se faire condamner pour l’accès à Uccle, preuve
encore, s’il en est, d’un comportement isolationniste qui
est totalement inacceptable. 

La situation va néanmoins se détériorer, Monsieur le
Ministre. On attend – et c’est votre institut, l’IWEPS,
qui  le  dit  –  2 000 habitants  par  an  en  plus  dans  le
Brabant wallon, ce qui veut donc dire que – je ne sais
pas  quand  nous  aurons  ce  fameux  RER  ou  d’autres
alternatives  crédibles,  ce  qui  n’est  pas  le  cas  pour  le
moment  –  nous  aurons  probablement  gagné
20 000 habitants  supplémentaires.  Par  conséquent,  ces
personnes  –  avec  toutes  les  difficultés  que  nous
connaissons – vont probablement, pour une large partie,
choisir  aussi  l’usage de l’automobile parce qu’aucune

alternative ne leur sera proposée d’ici là ou, en tout cas,
très rapidement.

On voit donc que l’on a une taxe qui sera pénalisante
sur le plan social, qui va handicaper l'économie, qui va
isoler  Bruxelles,  qui  ne  va  rien  régler  sur  le  plan
climatique ni environnemental, et pendant ce temps-là,
votre collègue avance.

Monsieur  le  Ministre,  j'aimerais  vous  entendre  à
cette rentrée. Vous savez qu'à la rentrée, on est toujours
tous  dotés  de  bonnes  dispositions.  C'est  mon  cas,
probablement et sûrement le vôtre. J'aimerais que vous
ayez le même ton – et  c'est  ma question – que votre
collègue Willy Borsus qui a condamné fermement cette
taxe en disant qu'elle ne verrait jamais le jour parce que
les Wallons vont s'y opposer.

Monsieur  le  Ministre,  très  clairement,  serez-vous
solidaire de votre collègue ministre de l'Économie qui
dit « cela ne passera pas » ? Vous aussi, montrerez-vous
un  peu  les  dents,  sortirez-vous  les  griffes  –  pour
reprendre ma métaphore de l'aboiement – pour quand
même faire  comprendre qu'à  Bruxelles  ils  ne peuvent
pas  délibérer  seuls,  ne  fut-ce  que  parce  que  nous
sommes  encore  dans  une  union  économique  et
monétaire  qui  regroupe  les  différentes  régions  de  ce
pays et qui ne permet pas de tels comportements ?

J'ajoute qu'avec Mme Goffinet  nous avons déposé,
vous le savez, une proposition de loi spéciale au Sénat,
qui vise à soumettre ce type de taxation kilométrique –
peu  importe  la  région  qui  en  est  l'auteur  –  à  la
concertation  et  à  l'approbation  préalable  des  autres
Régions.

On attend, du reste, l'avis du Conseil d'État. Je me
réjouis,  j'ose le dire,  que le groupe MR a déposé des
amendements  qui  confortent  encore  ce  texte,  qui
participe à la même protestation forte, exprimée que ce
soit ici, au Sénat ou ailleurs.

Monsieur le Ministre, très clairement, celles et ceux
qui nous lisent ou qui vont nous lire, celles et ceux qui
nous  voient  et  les  mieux  intéressés,  quelle  est  votre
position, vous qui êtes le porte-parole d'une formation
importante au sein de ce gouvernement, à savoir Ecolo ?
Êtes-vous farouchement opposé,  versus M. Borsus,  ou
êtes-vous  beaucoup  plus  nuancé  que  vous  pourriez
l'entrevoir,  le  cas  échéant,  moyennant  certaines
conditions ? Dans ce dernier cas, j'aimerais évidemment
les  entendre  pour  en  mesurer  l'impact  économique,
social et écologique.

J'espère que je n'aurai pas à les entendre parce que
vous serez aussi déterminé que nous le sommes.

M. le Président.  –  Plus  personne  ne  souhaite  se
joindre à l'interpellation.

La parole est à M. le Ministre Henry.
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M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  –  Mesdames  et  Messieurs  les  Députés,  j'ai
également pris connaissance de l'étude de la Ligue des
familles  qui  m'a été  envoyée le  13 septembre  dernier.
Cette étude est bien à verser comme pièce à ce dossier
complexe. 

Même  si  je  salue  la  précision  de  l'analyse  et  la
pertinence  des  cas  d'école  évoqués,  je  regrette
néanmoins  qu'elle  considère  le  recours  à  la  voiture
comme  inéluctable  et  qu'elle  ne  se  focalise  que  de
manière parcellaire sur tous les cas de figure pouvant se
présenter.

Cette  étude  met  néanmoins  en  lumière  une
préoccupation  qui  avait  déjà  animé  les  débats  du
printemps.

Le principe de double taxation des non-Bruxellois et
la  quantification  de  l'impact  en  termes  de  recettes
posaient  un  problème  majeur.  Ce  problème  subsiste
toujours.

L'adaptation  du  système  en  plage  horaire  et  en
progressivité de la taxe devait répondre, pour partie, à
ce  problème.  Les  cas  évoqués  tendent  à  montrer  la
fragilité de l'approche.

Par  ailleurs,  à  ce  stade,  nous  n'avons  pas  reçu  de
précision  sur  le  calendrier  des  futurs  débats.  À  ma
connaissance, l'avis du Conseil d'État n'a pas encore été
rendu.  Or,  il  sera  essentiel  dans  le  processus.  En
l'absence de cet avis, je ne me prononce dès lors pas sur
les chances qu'a ce dossier d'aboutir – parce que ce sera
évidemment  une  pièce  très  importante  –  ni  de  me
risquer à un timing d'entrée en vigueur.

Sachez seulement que depuis le début, l'impact de la
mesure  sur  nos  concitoyens  a  été  le  centre  de  nos
préoccupations.  Je  me  souviens  de  la  fleuriste
d'Havelange qui avait servi d'exemple au tout début de
cette discussion.

Au-delà,  je  pense  aux  familles  impactées  par  les
problèmes de mobilité à Bruxelles, qui demandent des
solutions.

Je pense aussi aux travailleurs qui sont contraints par
leurs  horaires  à  devoir  aller  travailler  à  Bruxelles  en
voiture.

Il y a aussi toutes les familles qui ont fait des choix
et pas seulement celles qui ont fait le choix de l'école de
leurs enfants ou de leurs loisirs. 

Ce dossier est donc bien plus nuancé et je souhaite
sincèrement  que  nos  collègues  bruxellois  étudient
l'intégralité des impacts qu'aurait cette mesure. C'est ce
que  nous  avons  dit  d'ailleurs  dans  le  cadre  des
concertations.

Je ne parle pas seulement des impacts en termes de
mobilité  ou  de  qualité  de  l'air  qui  sont  évidemment
essentiels, mais aussi des impacts financiers qui seraient
liés à cette mesure tant pour la Région bruxelloise que
pour les automobilistes, quelle que soit leur origine.

Pour  conclure,  je  dirais  que  le  débat  sera
certainement encore long entre l'analyse des avis rendus,
les échanges qui auront lieu sur l'interprétation à en faire
et la négociation éventuelle qui s'ensuivra.

La route sera encore longue avant d’aboutir à une
conclusion, mais j’insiste sur le besoin en alternatives à
la voiture. Comme le souligne la Ligue des familles, il y
a une vraie attente à ce niveau et il ne faudrait pas que le
débat,  finalement,  empêche  cette  approche  et  cette
analyse réelle, comme il y a de réelles opportunités pour
la  qualité  de  vie  et  sur  les  conditions  sanitaires,  des
Bruxellois en l’occurrence, et cela, la Ligue des familles
le relève aussi. 

Je pense que tous, familles et travailleurs bruxellois
et  non bruxellois,  aspirent  à  une  meilleure  qualité  de
vie, une meilleure qualité de l’air également, je l’ai dit
et  répété.  De  ce  point  de  vue,  SmartMove  est  une
opportunité pour abattre les cartes à ce niveau et espérer
dégager des solutions en termes de mobilité, mais qui,
bien  entendu,  doivent  tenir  compte  des  situations  de
tous.  Cela  n’aurait  évidemment  pas  de  sens  si  ces
questions essentielles n’étaient pas abordées de manière
intégrée. Mais donc je n’ai pas vraiment d’élément neuf
qui permettrait de vous donner soit une prévision très
précise soit un calendrier en supplément de ce que j’ai
déjà dit précédemment.

M. le Président. – La parole est à M. Hermant.

M. Hermant (PTB). – Cela ne nous rassure pas du
tout, ce que vous êtes en train de nous dire : tout est très
flou, il n’y a pas de timing, il n’y a pas d’élément neuf,
on ne sait pas, il n’y a pas de détail sur les calendriers,
et cetera. 

On  craint  que  cette  taxe,  à  tout  moment,  puisse
revenir sur la table. Visiblement, on a raison d’avoir ces
craintes-là, donc on déposera évidemment une motion
en conclusion de cette interpellation. J’invite également
les autres collègues à la soutenir.

M. le Président. – La parole est à Mme de Coster-
Bauchau.

Mme de Coster-Bauchau (MR).  –  Monsieur  le
Ministre, vous l’avez dit vous-même, vous avez cité la
fragilité de l’approche. Effectivement, vous n’avez pas
répondu à l’interpellation qui était  faite.  Je pense que
l'on peut dire quand même que cette taxe kilométrique
ne  remplira  pas  son  objectif,  à  savoir  changer  les
comportements.  Les  alternatives,  il  n’y  en  a  pas
beaucoup.  Je  n’ai  pas  entendu  que  vous  proposiez
d'alternatives. 
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Par  rapport  aux  familles,  je  réitère  nos
préoccupations  par  rapport  à  tous  les  navetteurs  hors
Bruxelles,  tout  en  étant  aussi  sensible  aux  familles
bruxelloises,  je  pense que  cette  taxe atteindra comme
but d’appauvrir toutes ces familles.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH). – Cette étude de qualité,  en
tout cas, ne montre qu’une chose, c’est que cette taxe est
inacceptable  et  l’on  ne  peut  pas  mettre  cette  réforme
fiscale  sur  le  dos  des  parents  et,  souvent,  des  jeunes
mères. 

Je  réitère :  c’est  simplement,  pour  moi,  antisocial.
Le Gouvernement  doit  prendre en compte cette  étude
dans le développement de sa position sur SmartMove.
Franchement,  tout  le  monde  n’a  pas  la  chance  de
pouvoir déposer ses enfants en vélo cargo à la crèche à
cinq minutes de chez soi.

M. le Président. – La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo).  –  Je  remercie  M. le Ministre
pour  ces  éléments,  même  si  l'on  sent  bien  que  les
négociations n’ont pas avancé. Je crois qu’il est difficile
de tenir rigueur aux ministres  wallons du fait  que les
négociations  entre  la  Région  bruxelloise  et  les  autres
Régions n’avancent pas et  n’aboutissent pas. Je pense
que c’est simplement un état de fait, une observation. 

On  sera,  bien  entendu,  attentifs  sur  l’évolution,
notamment la prise en compte de ces cas précis, ces cas
qui restent problématiques. 

Je pense que, comme on l’a dit depuis le départ, le
principe doit être étudié de manière à prendre en compte
et améliorer les propositions. Je pense que, là, on doit
faire  confiance  au  Gouvernement  wallon  dans  ses
négociations avec la Région bruxelloise.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (cdH).  –  Monsieur  le  Président,  vous
avez compris que nous sommes quatre parlementaires
sur  cinq à être  complètement  déçus de  la  réponse  du
ministre.  En  fait,  c’est  du  « ni-ni »,  c’est :  ni  non  au
projet bruxellois, ni oui au soutien de certains membres
du Gouvernement wallon qui s’y opposent. Je pense que
M. Henry, mais c’est peut-être à son honneur, a choisi la
loyauté à l’égard du groupe Ecolo-Groen plutôt que de
défendre les intérêts légitimes de la Wallonie.

M. le Président. – Monsieur Antoine, je suis surpris
que vous ayez fait une réplique de 30 secondes,  je ne
m’y attendais pas.  Je trouve que la maturité vous fait
bien progresser.

L'incident est clos.

(M. Hermant,  Président,  reprend place au fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. FLORENT À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LE
PLAN PIÉTON DE LA RÉGION WALLONNE ET
LE PROJET PILOTE À LONDRES DE FEUX DE

SIGNALISATION CONSTAMMENT VERTS
POUR LES PIÉTONS »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Florent  à  M. Henry,  Ministre  du
Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « le  plan
Piéton  de  la  Région  wallonne  et  le  projet  pilote  à
Londres  de  feux  de  signalisation  constamment  verts
pour les piétons ».

La parole est à M. Florent pour poser sa question.

M. Florent (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,  la
Semaine de la mobilité est peut-être aussi l'occasion de
voir les avancements sur le plan Piéton, puisque la DPR
prévoit  d'investir  dans  la  marche  à  pied  et  de
promouvoir  un  environnement  favorable  pour  les
déplacements  pédestres  quotidiens,  notamment  auprès
des  pouvoirs  locaux.  Je  rappelle  la  DPR :  « un  plan
Piéton  doit  être  élaboré  et  rapidement  mis  en  œuvre,
valorisant le piéton et remplaçant la marche au centre
des aménagements de voiries et de lieux publics. Là où
c'est  opportun,  l'espace public  sera rendu aux usagers
actifs et aux personnes à mobilité réduite via un soutien
aux pouvoirs locaux et une collaboration avec eux en
vue de l'amélioration et  de l'accessibilité des  trottoirs,
des places, des sentiers, des bâtiments. »

Cela  rejoint  également  la  vision  FAST 2030  et  la
stratégie régionale de mobilité, en ligne avec le PACE,
le  plan  Air-Climat-Énergie,  qui  visent  également  une
augmentation de la part modale de la marche de 3 à 5 %
au  minimum,  du  vélo  de  1  à  5 % ;  on  en  parle  plus
souvent dans notre commission. 

Où en est le Gouvernement dans la mise en place du
plan Piéton ? Quel est le calendrier prévisionnel pour sa
mise en œuvre ?

Il  y  a  un  an,  vous  avez  augmenté  de  70 %  la
subvention allouée à l'ASBL « Tous à pied ». Elle a vu
son  subside  passer  de  80 000  à  135 000 euros  pour
soutenir  les  actions  des  pouvoirs  publics  wallons,
notamment les communes, pour opérer les changements
vers une mobilité piétonne conviviale et sûre. A-t-on des
retours  d'expérience  pour  alimenter  le  futur  plan
Piéton ?

Ce  plan  ne  se  limitera  pas  à  des  actions  de
sensibilisation, puisque vous avez aussi annoncé qu'une
attention  toute  particulière  serait  donnée  aux
cheminements piétons, à l'amélioration de l'accessibilité
des trottoirs, des places et des sentiers. Je tenais, dans ce
cadre, à relayer une initiative londonienne, que je trouve
intéressante, qui entend renforcer son statut de walkable
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city,  ville  pour  les  piétons.  Londres  veut  tester  dans
18 carrefours  des  feux  de  signalisation  constamment
verts pour les piétons, sauf à l'approche d'un véhicule,
automatiquement détecté. C'est une solution pertinente
dans certains cas et certainement pas partout, pas là où il
y a beaucoup de circulation.

Rappelons  que  l'administration  wallonne  dispose
d'une  base  de  données  reprenant  l'ensemble  des
passages  piétons  sur  les  routes  régionales  sous forme
d'une fiche individuelle. C'est unique en Europe et cela
lui permet d'agir en connaissance de cause et de façon
méthodique pour améliorer la sécurité routière.

Notre Région ne pourrait-elle pas elle aussi réaliser
un projet pilote sur ses propres voiries ou sur l'espace
communal  pour  tester  ce  genre  d'équipements ?  Des
feux  constamment  verts  pour  les  piétons  entrent
parfaitement dans l'inversion de hiérarchie des modes de
déplacement  qui est  préconisée par  la  DPR, avec une
priorité pour les modes de déplacement actifs ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. – Monsieur le Député, sachez que le lien entre
le  plan  d'action  Wallonie  cyclable  et  le  plan  d'action
Wallonie piétonne est étroit et que le futur plan Piéton
suivra  très  certainement  les  orientations  du  plan
Wallonie cyclable. Il  est apparu souhaitable de valider
l'orientation de ce dernier  avant  de lancer  la  mise en
œuvre  du  volet  Piéton.  Des  réunions  intercabinets
doivent  avoir  lieu  dans  les  prochaines  semaines  à  ce
sujet.

La cohérence entre le plan Piéton et le plan Wallonie
cyclable est garantie, car ce dernier a pris en compte des
dimensions compatibles avec le mode piéton. Le plan
devrait  donc être  aussi  structuré  en  différents  volets :
gouvernance,  réseau  et  infrastructure,  services  et
communication.

Mon  administration  est  déjà  en  contact  avec  les
régions et pays voisins afin de faire un état des lieux des
plans Piéton dans les autres régions ou pays. 

Le manager mobilité active a d’ailleurs participé en
vidéoconférence aux premières Assises de la marche en
France  qui  se  sont  déroulées  vendredi  dernier.  Une
première  réunion  avec  les  représentants  des  usagers
piétons – Tous à pied, CAWaB, Atingo, Chemins du rail
et l’Union wallonne des entreprises – devrait se tenir au
mois de novembre afin de les mettre autour de la table
et  de  présenter  les  grandes  orientations  que  ce  plan
devrait prendre. 

En 2020, l’ASBL « Tous à pied » devait organiser un
colloque de préparation à  la  mise  en place d’un  plan
d’action  Wallonie  piétonne.  Les  mesures  liées  à  la
pandémie  ont  conduit  l’ASBL  à  organiser  différents
webinaires  en  remplacement  de  ce  colloque.  Les

webinaires  ont  été  organisés  en  novembre  et
décembre 2020. 

Par rapport aux feux de signalisation constamment
verts  pour  les  piétons,  que  vous  évoquez,  sauf  à
l’approche  d’un  véhicule,  la  Région  pourrait  en  effet
tester ce dispositif. Il faudra cependant être attentif au
choix  de  leur  localisation :  des  endroits  où  un  flux
piéton est suffisant et un flux voiture modéré, au risque
d’avoir une interruption trop fréquente des feux piétons.

Précisons également que les feux rouges intégraux
sont  déjà  d’application  en  Wallonie.  Ceux-ci  étant
rouges, tant pour les véhicules que les piétons. C’est le
premier utilisateur qui s’approche qui enclenche le feu
vert pour sa traversée.

Voilà, Monsieur le Député, pour ce sujet qui est donc
bien en cours d’instruction pour pouvoir aboutir dans les
prochains mois avec un plan coordonné.

M. le Président. – La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo). – Je vous remercie, Monsieur le
Ministre, pour ces éléments de réponse. Je pense qu’il
est tout à fait normal d’avoir, comme vous le signalez,
une volonté de cohérence entre le  plan cyclable et  le
plan Piéton. Ce sont souvent les usagers qui se croisent
de manière très conviviale puisque l’espace public peut-
être partagé entre les deux.

Dans ma réplique, j’ai aussi envie de mettre en avant
l’excellente  campagne  de  Bruxelles  Mobilité  sur  les
pieds que vous avez sans doute tous vue : « Les Pieds,
pensée pour l’avenir ». Je pense que, d’une manière plus
politique, l’objectif de la DPR, l’objectif du plan FAST
pour remettre la marche au cœur de la mobilité active,
va dans le bon sens. 

On  a  parfois  malheureusement  pris,  globalement,
tous ensemble, de mauvaises habitudes. Permettre aussi
que les piétons aient des trottoirs sûrs, praticables, avec
une convivialité de marche est essentiel pour la mobilité
en général.

QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LES
MESURES ENVISAGÉES SUITE À L'ÉTUDE DE
L'OPÉRATEUR DE TRANSPORT DE WALLONIE

(OTW) SUR LE TRANSPORT SCOLAIRE ET
SINGULIÈREMENT POUR LES ENFANTS

PORTEURS DE HANDICAPS »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Di Mattia à M. Henry, Ministre du
Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « les mesures
envisagées suite à l'étude de l'Opérateur de transport de
Wallonie  (OTW)  sur  le  transport  scolaire  et
singulièrement pour les enfants porteurs de handicaps ».
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La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS). – Monsieur le Ministre, au mois
d’août, vous m’aviez expliqué que la première phase de
l’étude  concernant  le  transport  scolaire  réalisée  par
l’OTW était arrivée à son terme. Des enjeux prioritaires
en sont ressortis.

L’une des questions auxquelles cette enquête devait
tenter d’apporter une réponse est celle du transport des
enfants  porteurs  de  handicaps  qui,  pour  certains,  font
face  à  des  temps  de  trajets  scolaires  bien  trop
importants.  Vous  m’aviez  déjà  expliqué  que,  ces
dernières années, de nombreuses améliorations avaient
été  apportées  dans  ce  domaine  et  que  les  temps  de
parcours  longs  –  je  rajouterais  personnellement  très
longs pour certains d’entre eux – ne concernent plus que
6 %  des  25 000 élèves  transportés  chaque  jour.  Vous
conviendrez que 6 % de 25 000, cela fait quand même
plus  de  1 500 jeunes  élèves.  Vous  reconnaissiez
cependant  que,  pour  les  familles  de  ces  quelques
centaines  d’élèves  restants,  il  fallait  tout  faire  pour
trouver des solutions. 

En 2020 et  2021,  1,5 million d’euros a  permis  de
dédoubler des circuits ou de mettre en place des prises
en charge individuelles, permettant d’améliorer un peu,
mais  pas  totalement,  la  situation.  L’étude  de  l’OTW
devait participer à l’amélioration de la situation. Celle-ci
comparait également d’autres régions à la Wallonie afin
de trouver des pistes de solution.

J’en viens à  mes  questions,  Monsieur  le  Ministre.
Pouvez-vous  nous  dire  quels  enjeux  régionaux
prioritaires  sont  ressortis  de  l’étude ?  Quels  sont  les
scénarios que vous préconisez en regard de ces enjeux
et quelles mesures allez-vous prendre en ce sens ?

Par  ailleurs,  qu’est-il  ressorti  de  cette  étude
concernant  le  transport  des  personnes  porteuses  de
handicaps ?  Allez-vous  vous  inspirer  d’autres  régions
similaires  à  la  Wallonie ?  Quelles  nouvelles  solutions
allez-vous mettre  en œuvre pour réduire les temps de
parcours longs ? 

Aviez-vous déjà pu œuvrer sur ce sujet dans le cadre
de la rentrée scolaire qui vient d’avoir lieu ?

Enfin,  prévoyez-vous  de  nouveau  un  budget  pour
lutter contre ce phénomène en 2022, comme c'était  le
cas en 2020 et en 2021 ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  –  Monsieur  le  Député,  conformément  à
l'article 43 du contrat de service public entre la Wallonie
et  l'Opérateur de transport  de Wallonie,  une étude sur
l'évolution de la mission relative au transport  scolaire
est en cours de réalisation. 

Je vous confirme que cette étude entame sa seconde
phase. 

La première a permis de rencontrer l'ensemble des
acteurs de terrain du transport scolaire, notamment les
différentes  associations  de  parents,  les  pouvoirs
organisateurs  de  l'enseignement,  les  syndicats  du
personnel  accompagnant  ainsi  que  les  fédérations
d'exploitants. 

Le  but  de  ces  rencontres  était  de  confronter  les
constats  recensés  au  préalable  par  les  acteurs
organisateurs,  c'est-à-dire  le  SPW Mobilité  et
Infrastructures et l'OTW, avec les constats de terrain et
d'en faire remonter de nouveaux. La durée de temps de
parcours  des  élèves  relevant  de  l'enseignement
spécialisé  fait  bien  entendu  partie  des  pistes
d'amélioration. 

Les différents échanges ont permis l'évaluation de la
performance  du  transport  scolaire  eu  égard  à  cinq
domaines :  la  concertation,  l'efficience  opérationnelle,
les finances, la mobilité et la qualité de service. 

En  effet,  une  étude  limitée  sur  la  situation  du
transport scolaire dans une sélection de régions ou pays
a également été réalisée. Le choix des régions n'a pas
été  fait  au  hasard,  car  il  était  important  de  pouvoir
comparer  des  situations  comparables.  Bruxelles-
Capitale, la Flandre, les Pays-Bas, les Hauts-de-France,
la Bourgogne-Franche-Comté et le Québec ont ainsi été
étudiés.  Ceci  permet  à  l'équipe  projet  de  recenser  les
éléments d'inspiration dans la future élaboration de la
vision. 

La  seconde  phase,  dans  laquelle  nous  sommes
entrés, est dédiée à l'élaboration d'une vision commune. 

En  automne,  un  séminaire,  en  présentiel  si  les
conditions le permettent, sera organisé avec les acteurs
de terrain et les acteurs organisateurs afin de valider la
vision et d'affiner des scénarios. 

L'objectif de l'étude est de formuler une proposition
de vision pour le futur du transport scolaire et des plans
d'action  nécessaires  pour  y  parvenir  pour  la  fin  de
l'année 2021.  L'impact  sur  les réductions de temps de
parcours sera évidemment pris en compte. 

À la fin de cette seconde phase, un rapport final me
sera remis reprenant le rapport préliminaire, le rapport
intermédiaire  avec  la  vision  commune  ainsi  que  les
différents scénarios, leur plan d'action et leur évaluation.

C'est  sur  cette  base  que  le  Gouvernement  wallon
sera  amené  à  prendre  attitude  sur  les  évolutions  à
apporter  dans  la  mobilité  scolaire  dans  le  cadre  des
ambitions stratégiques que je porte pour la Wallonie en
matière de multimodalité. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  le  budget 2022,
l'article 80.6 du contrat de service public prévoit qu'une
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intervention complémentaire et spécifique pour les cas
particuliers de transport scolaire d'enfants présentant un
handicap d'un montant de 1 million d'euros est allouée
par la Région, ce qui permet de répondre à un certain
nombre de situations.

Tout comme vous, je reste très attentif à l'évolution
du transport scolaire et à la prise en compte des enfants
présentant un handicap. C'est un dossier très complexe
depuis  très  longtemps  et  qui  a  évolué  dans  le  temps,
mais qui nécessite encore de continuer d'être réformé et
d'être amélioré.

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS). – Je vous remercie, Monsieur le
Ministre, pour la clarté de vos propos. 

Je conviens que c'est un dossier qui remonte à très
longtemps et qu'un certain nombre d'efforts ont été faits
récemment. 

Le  fait  que  vous  vous  donniez  le  temps  est  une
garantie  de  sérieux  pour  arriver  à  des  solutions
structurelles.  J'espère  que  celles-ci  permettront  de
dégager les moyens suffisants. 

Je  reste  un  peu  perplexe  –  même  s'il  y  a
certainement des raisons, que l'on ne va pas évoquer ici
–  quant  au  choix  des  régions.  Le  Québec  et  la
Bourgogne me semblent  être  des  régions relativement
différentes  tant  par  l'étendue  que  par  le  réseau.
Néanmoins,  je  fais  pleinement  confiance  aux
spécialistes.

Je  vous  remercie  de  terminer  vos  propos  par
l'article 80 et par le montant qui est prévu spécialement
pour  les  situations  particulières,  dont  l'enseignement
spécialisé.

QUESTION ORALE DE MME DE COSTER-
BAUCHAU À M. HENRY, MINISTRE DU

CLIMAT, DE L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ,
SUR « LE CORRIDOR POUR CYCLISTES LE

LONG DE LA E411 ENTRE LOUVAIN-LA-NEUVE
ET BRUXELLES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme de Coster-Bauchau à M. Henry,
Ministre du Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur
« le  corridor  pour  cyclistes  le  long  de  la  E411  entre
Louvain-la-Neuve et Bruxelles ».

La parole est à Mme de Coster-Bauchau pour poser
sa question.

Mme de Coster-Bauchau (MR).  –  Monsieur  le
Ministre,  une  autoroute  pour  vélos  est  en  cours  de
réalisation  afin  de  relier  Diegem  à  Zaventem  et  les
cyclistes vont pouvoir emprunter ce tronçon dès 2022.

Ce  tracé,  qui  est  long  de  26 kilomètres,  poursuit  un
double  objectif :  permettre  le  désengorgement  vers  la
capitale,  mais  aussi  dans  la  capitale,  et  favoriser  la
mobilité douce.

Ce projet, orchestré par la Région flamande, a reçu
le  soutien  du  Gouvernement  fédéral,  qui  participe  au
financement du projet dans le cadre du Plan de relance
afin d'offrir des alternatives – on en parlait tout à l'heure
– à l'utilisation de la voiture et de répondre à l'enjeu du
changement climatique.

Je vous avais déjà interrogé sur la mise en place d'un
corridor cyclable long de la N4 de Wavre à Namur. Vous
m'aviez  notamment  répondu  que,  tant  à  Louvain-la-
Neuve  qu'à  Wavre,  des  améliorations,  ou  la  création
d'aménagements  cyclables  sont  prévues  dans  divers
projets du plan Infrastructures et Mobilité pour tous, le
PIMPT, qui concernent la N4 ainsi que dans le corridor
de  Louvain-la-Neuve  vers  Bruxelles,  qui  longera  la
E411.

J'ai deux questions, Monsieur le Ministre. 

Où en sont vos contacts avec vos homologues des
autres Régions concernant le corridor pour vélos reliant
Louvain-la-Neuve à Bruxelles le long de la E411 ? 

Vous aviez déclaré que le corridor pour vélos le long
de  la  E411  serait  terminé  en  2024  au  plus  tôt.  J'ai
entendu cela dans la réponse à une question de l'un de
mes collègues : comment justifie-t-on des travaux à une
date  aussi  éloignée  alors  que  cela  fait  quand  même
partie de vos priorités ? Ne serait-on pas en mesure de
lancer  ce  corridor  plus  tôt,  ce  qui,  évidemment,
permettrait  une  sérieuse  alternative  à  l'accès  à
Bruxelles ? 

Effectivement, on l'a redit aussi tout à l'heure, dans
la DPR, on insiste sur les alternatives à la voiture. N'est-
ce  pas  vraiment  une  priorité  pour  le  Gouvernement
wallon de mettre en place, au plus vite, ce corridor le
long de la E411 ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  – Madame la Députée,  ce projet de corridor
cyclable est  un projet prioritaire,  dont l'étude vient  de
débuter.  C'est  un  projet  d'envergure,  mais  également
complexe, car le SPW Mobilité et  Infrastructures  doit
créer  au  moins  quatre  passerelles  pour  notamment
enjamber la vallée de la Dyle au droit de la RN238 et
deux pertuis pour franchir divers échangeurs. 

En fonction de l'obtention du permis d'urbanisme et
de l'issue de la procédure d'adjudication, nous devrions
lancer  les  travaux  dans  le  courant 2022  pour  les
terminer en 2024. 
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Certains  tronçons  pourraient  potentiellement  être
mis  en  fonction  fin 2022  ou  début 2023,  mais  cela
risque d'être rendu compliqué, car certaines parties du
corridor  cyclable  viennent  s'imbriquer  dans  d'autres
projets, tout aussi complexes et importants, que sont les
réaménagements des échangeurs de Rosières et Bierges.

Les contacts avec nos homologues flamands pour ce
projet  ont  déjà eu lieu pour déterminer notamment  le
point de rencontre de l'aménagement entre la Flandre et
la Wallonie. Ce dernier se fera au nord de Rosières, du
côté  ouest  de  la  E411,  au  niveau  de  la  route
Leemveldstraat. 

Les  contacts  se  poursuivront,  par  ailleurs,  suite  à
l'avancée de l'étude. 

Vous voyez que nous avons avancé, que les choses
se précisent, mais, bien entendu, il y a toute une série
d'étapes techniques devant nous. C'est donc ce que qui
explique  le  calendrier  en  question.  On  est  clairement
dans un projet qui se concrétise de plus en plus.

M. le Président. – La parole est à Mme de Coster-
Bauchau.

Mme de Coster-Bauchau (MR).  –  Monsieur  le
Ministre, c'est une bonne nouvelle que d'entendre que,
effectivement, l'on est proches de la concrétisation. 

Vous avez dit que l'étude vient de se terminer. Je ne
devrais pas vous reposer de question, mais vous m’avez
décrit la problématique par rapport aux passerelles, au
nœud  sur  lequel  le  corridor  doit  s'imbriquer :  les
décisions sont-elles déjà prises par rapport  à cela ? Je
suppose  que  oui,  puisque  j'entends  que  le  contact  se
ferait au niveau de Rosières. 

Je suivrai le dossier de très près parce que je pense
que nous sommes tous dans l'attente de cette possibilité
de relier Louvain-la-Neuve à Bruxelles. C'est vraiment
un enjeu très important pour la mobilité douce et pour
offrir  ces  alternatives  dont  nous  parlons  depuis  un
certain temps.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LA
FERMETURE DES GUICHETS DE LA SNCB »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à M. Henry, Ministre du
Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « la fermeture
des guichets de la SNCB ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre,  nous
nous  souvenons  tous  de  l'annonce  fracassante  de  la
SNCB, début 2021, de fermer 44 guichets de plusieurs

gares en Belgique, dont 22 en Wallonie, et d'adapter dès
lors les horaires d'accessibilité au public pour 37 autres
guichets.

Dans ma province, en Brabant wallon, quatre gares
sont  concernées :  La  Hulpe,  Wavre,  Rixensart  et
Waterloo, où le nouveau guichet venait d'être inauguré. 

Cette annonce a soulevé énormément d'inquiétudes
légitimes auprès de nos concitoyens à la lumière des très
nombreuses protestations qui se sont exprimées suite à
cette annonce. 

En  effet,  une  suppression  possible  d'emplois,
s'élevant à 77 équivalents temps plein, était avancée. En
outre, une atteinte directe auprès de certaines catégories
de  population,  dont  celles  touchées  par  la  fracture
numérique, était à craindre.

Lors d'une réponse à une question écrite, fin mars,
vous aviez annoncé : « La SNCB s'engage à mener des
démarches proactives envers les communes concernées,
notamment des partenariats avec Bpost afin de donner
des  alternatives  à  l'achat  de  billets  via  les
automates ». Mars,  septembre ;  printemps,  automne.
Qu'en est-il aujourd'hui de ce possible partenariat ? 

Une stratégie a-t-elle, oui ou non, été mise en place ?
Si  oui,  sous  quel  calendrier  et  avec  quels  moyens
financiers ?

Vous attendiez, du reste, des retours concrets suite à
une réflexion globale sur les mobipôles en cours au sein
du  SPW,  qui  devait  déboucher  avant  l'été,  sur
l'installation  de  différents  dispositifs.  Quels  sont  les
résultats de cette étude ? Quels sont dispositifs que vous
comptez mettre sur pied avec votre administration ? 

Nos craintes sont d'autant plus légitimes et avérées
que  certains  guichets,  contrairement  à  toutes  les
promesses avancées et formulées, voient leur fermeture
se  confirmer  sans  autre  mode  d'accompagnement  ni
même garantie minimale d'offre de service public. 

Aujourd'hui, par rapport à ce que votre collègue du
Fédéral  a  annoncé  et  par  rapport  à  vos  propres
ambitions,  il  me  semble  que  votre  responsabilité  est
engagée. Dès lors, c'est l'occasion pour nous de dresser
une  évaluation de  vos  actions et  surtout  des  résultats
enregistrés  qui  n'apparaissent  malheureusement  pas
manifestes.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. – Monsieur le Député, en suivi des décisions
de  fermeture  de  guichets  et  d'adaptation  des  horaires
d'accessibilité annoncées en début d'année, la SNCB a
opté pour une approche individualisée et ciblée. 
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À ce titre, la SNCB poursuit ses contacts bilatéraux
avec  les  communes  concernées  afin  d'identifier  des
solutions adaptées  au contexte local  tenant  compte de
l'état  et  du  potentiel  de  chaque  gare.  Les  autorités
communales ont en effet une bien meilleure vue sur les
opportunités à développer dans ces gares. 

Selon  les  cas,  et  en  fonction  du  retour  des
communes,  la  SNCB  pourrait  lancer  des  appels  à
manifestation  d'intérêt.  Des  consultations  de  marché
sont en cours en plusieurs endroits et, dans d'autres cas,
la SNCB est encore en attente de réponses de la part du
tissu  associatif  ou  d'autres  acteurs  potentiellement
intéressés. Bpost a en effet bien été mentionné, à l'instar
d'autres acteurs qui ont également manifesté un intérêt. 

L'objectif  est  d'aboutir,  si  possible,  d'ici  la  fin  de
cette année pour une mise en œuvre début 2022. 

En  termes  de  financement,  la  SNCB,  si  elle  est
propriétaire  du  bâtiment,  prend  à  sa  charge  les
investissements  nécessaires  à  la  mise  en  état  du
bâtiment.  S'il  existe  un  intérêt  communal,  un  bail
emphytéotique  peut  être  conclu,  mais,  dans  d'autres
situations,  il  pourrait  s'agir  de  concessions
commerciales.  Chaque  gare  est  traitée  de  manière
particulière afin d'identifier la meilleure solution. Selon
les cas et la complexité de la solution retenue, la mise en
œuvre effective prendra plus ou moins de temps, mais la
volonté reste d'identifier au plus vite les opportunités les
plus pertinentes. 

En ce qui concerne le lien entre ces fermetures de
guichets  et  le  développement  des  mobipôles,  la
réflexion menée en collaboration avec le SPW ainsi que
diverses parties prenantes nous permettra de lancer d'ici
peu – c'est-à-dire d'ici la fin de l'année – un appel vers
les  communes  pour  le  développement  de  projets
concrets de mobipôles. Comme j'ai déjà pu l'exprimer à
plusieurs occasions, la priorité sera mise sur les axes de
transport  structurant,  dont les points d'arrêt  des lignes
ferroviaires et les gares. Lorsque ces lignes et ces arrêts
existent dans les communes, ce sont à chaque fois des
points de rencontre importants pour la mobilité.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (cdH). – J'ai envie de dire, Monsieur le
Président, que la réponse – passez-moi ce jeu de mots –
avec entrain du ministre ne colle pas à la réalité, parce
que de nombreuses gares restent en quai et de manière
définitive. 

Si je prends celle de Rixensart, rien ne se passera.
Rien ne s'ouvrira. Aucun partenariat n'a été noué. 

J'entends que, gare après gare, il y aura des solutions
plus ponctuelles,  mais,  Monsieur le Ministre,  vous ne
m'en voudrez pas, pas une des gares que j'ai citées n'a
fait  l'objet  dans  votre  réponse  d'un  dispositif  déjà
particulier, aucune.

Et pour le SPW, vous nous renvoyez à la fin de cette
année. J'ai envie de dire que je crains que, à un moment
donné, Monsieur le Président, l'on ne joue la montre, et
il y ait un effet d'usure en disant que l'on a annoncé au
début de l'année 2021, on promettait quelque chose pour
la rentrée,  patientez,  certaines gares ne verront jamais
rien venir,  et  pour les autres  elles vivront  d'espoir,  et
probablement  de  désespoir,  lorsque  les  décisions
définitives tomberont. On peut toujours s'attendre à un
miracle,  mais  je  n'y  crois  plus  guère dans  ce  dossier,
Monsieur le Ministre.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LA
LUTTE CONTRE L'AUTOSOLISME »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « la  lutte
contre l'autosolisme ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre,  nous
poursuivons nos échanges. Parfois, ils sont très féconds,
parfois ils le sont moins.

Au  1er août 2020,  le  parc  automobile  wallon
comptabilise  2 384 816 véhicules  contre
2 361 150 véhicules en 2018, soit une augmentation de
15 % depuis 2010, toutes catégories confondues. Il n'y a
donc  jamais  eu  autant  d'automobiles  qu'aujourd'hui,
d'où, tout à l'heure, l'ire que nous avons manifestée par
rapport à la taxe kilométrique à Bruxelles.

Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  d'aborder  ce  sujet
l'année  dernière,  Monsieur  le  Ministre,  mais  il
n'empêche, nous déplorons à nouveau, en cette rentrée
de septembre, les dégâts causés par les embouteillages,
puisque  le  télétravail  recule,  évidemment,  et  donc  la
voiture  revient,  faute  d'alternative,  et  l'on  constate,
chaque jour,  stress,  fatigue,  temps  perdu,  et  bien sûr,
coûts  financiers.  L'automobiliste  moyen  se  trouve
coincé dans les bouchons pas moins de 80 heures par
an,  avec  une  facture  de  11,72 euros  de  l'heure  par
véhicule.

Selon Transport & Mobility Leuven, le coût total des
bouchons s'élèverait à 600 928 euros par jour,  excusez
du peu.

Vous  aviez  expliqué,  fin  novembre 2020  –  et  j'y
donne suite –, qu'une étude d'évaluation des bandes de
covoiturage le  long de l'autoroute E411 dans sa partie
brabançonne et luxembourgeoise a été demandée par la
SOFICO.  Nous  étions  là  en  novembre 2020,  il  y  a
presque un an. Vous expliquiez, en outre, qu'une étude
serait  réalisée  sur  les  incitants  financiers  directs  au
covoiturage, piste de développement parue, disiez-vous,
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en France, et que plusieurs projets pilotes concernant le
développement  de  plateformes  multimodales  ou
mobipôles, en parallèle avec le redéploiement progressif
du  réseau  de  transports  en  commun autour  de  lignes
structurantes, sont à l'étude. Manifestement, elles le sont
encore, à vous écouter lors de la question précédente.

Dès lors que les mesures liées au télétravail se sont
allégées et que, par conséquent, le nombre de véhicules
augmente,  quels  sont,  très  concrètement,  Monsieur  le
Ministre,  les  résultats  de  l'évaluation  demandée  à  la
SOFICO ?

Après  vos  annonces  ministérielles,  quel  est  votre
avis  sur  les  possibles  incitants  financiers  liés  au
covoiturage ?  Là  aussi,  on attendait  des  annonces,  en
tout cas des projets. 

Allez-vous,  ou  comptez-vous  adopter  des  mesures
dans ce sens et dans quels délais ? Enfin, qu'est-ce qu'il
en est des projets pilotes ? Mais là, je pense que nous
allons devoir attendre l'année prochaine. 

Voilà  l'occasion,  Monsieur  le  Ministre,  pour  vous,
d'apporter des précisions tout à fait concrètes par rapport
à celles et ceux qui souffrent de ces embouteillages le
matin et le soir.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  –  Monsieur  le  Député,  la  Wallonie  est  une
région où le covoiturage est encore peu développé avec
un  taux  d'occupation  moyen  de  1,3 personne  par
véhicule. L'autosolisme, et je le déplore,  demeure une
pratique  courante.  En  effet,  le  covoiturage  n'apparaît
généralement pas comme un mode choisi, mais plutôt
subi,  qui  n'est  souvent  utilisé  que  lorsqu'il  n'est  pas
possible de faire autrement. 

La Région a pourtant déjà mis en place des actions
pour le favoriser,  notamment en mettant en place une
application de mise en relation et un réseau de parkings
de covoiturage. La bande de covoiturage mise en place
par mon prédécesseur le long de l'autoroute E411, tant
dans sa partie brabançonne entre Wavre et Overijse en
direction  de  Bruxelles  que  la  bande  de  covoiturage
située sur deux tronçons de l'autoroute E411 entre Arlon
et Sterpenich en direction du Luxembourg se trouvent
sur la bande d'arrêt d'urgence.

Elle  est  réservée  aux  voitures  avec  plus  de
3 passagers, en ce compris le conducteur et aux taxis. La
bande vers le Luxembourg a été ouverte en mai 2019 et
elle  bénéficie  d'un  système  de  contrôle  automatique,
toujours en développement. 

Cependant, la fréquentation de cette bande est très
faible.  L'étude  que  vous  mentionnez,  réalisée  dans  le
courant de l'année 2020, démontre qu'en 2019, entre 20
et  30 véhicules  empruntaient  chaque  jour,  chacun des

deux tronçons, ce qui montre un succès très limité de
l'expérimentation. Cette étude met également en avant
les  raisons  principales  de  cette  non-utilisation,  le
nombre minimal de passagers trop élevé, mais surtout
l'arrêt de la bande aux frontières régionales en amont de
tronçons congestionnés. La mauvaise connaissance par
les utilisateurs de la bande et de sa signalisation et, plus
globalement,  des  pratiques  de  mobilité  peu  tournées
vers le covoiturage sont également des explications de
cette sous-utilisation. 

Différentes  pistes ont été envisagées et,  comme je
l'envisageais fin juin dernier, mon souhait est de rendre
la bande de covoiturage plus accessible, notamment en
passant  à  deux  personnes  par  voiture,  contre  trois
actuellement et également en permettant aux motos de
l'emprunter.  Bien  entendu,  ces  dispositions  devraient
être d'application sur le tronçon au nord de la Wallonie
entre Wavre et Overijse. Cependant, je rappelle qu'il est
primordial d'assurer la continuité de ces mesures au-delà
de la Région wallonne si  nous voulons être efficaces.
Or, à ce stade, il n'y a aucune certitude que ce sera le
cas. 

Parallèlement,  mon  administration  continue  à
développer  des  parkings  de  covoiturage  et  ce,
notamment en collaboration avec des commerces et des
entreprises. 

Les actions de sensibilisation en provenance de la
Cellule  Mobilité  de  l'Union  wallonne des  entreprises,
grâce  à  sa  formation  de  Mobility  Managers,  devrait
également  servir  de  levier  au  développement  du
covoiturage. 

Sur l'axe de la fiscalité, j'ai effectivement insisté sur
ce levier lors de mon intervention de novembre dernier,
mais  il  n'y  a  pas  eu  d'étude  commanditée  à  ce  sujet
précis.  Il  n'en demeure pas moins qu'il  s'agit  là d'une
piste importante à ne pas abandonner, car l'infrastructure
ne se suffit  pas à elle-même : le covoiturage doit  être
encouragé d'autres manières. 

Pour  ce  qui  concerne  les  projets  pilotes  de
développement  de  mobipôles,  en  parallèle  avec  le
redéploiement  progressif  du  réseau  de  transports  en
commun autour de lignes structurantes, le travail est en
cours. Des difficultés liées à la maîtrise du foncier dans
les différents projets doivent être résolues. La SOFICO
pourra alors  entamer le  travail  de mise en œuvre des
projets pilotes sélectionnés.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (cdH). – C'est un peu comme dans les
embouteillages,  on n'est  pas  à  l'arrêt,  mais  on avance
lentement. Je veux bien admettre, Monsieur le Ministre,
que l'on avance dans le bon sens.

Il n'y a pas de fatalité. Il suffit de voir le succès des
parkings  de  covoiturage  qui  sont  quasi  tous  saturés.
Votre projet d'en créer d'autres ou de les développer me
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paraît déjà une excellente réaction. Il ne faut pas tarder
parce qu'il  y a là le constat  d'un succès que l'on peut
conforter.

Par  ailleurs,  passer  de  trois  à  deux personnes  par
voiture  me  paraît  tout  à  fait  nécessaire.  Votre
prédécesseur avait voulu, très légitimement, soutenir le
covoiturage plus massif. Revenir à deux à la lumière des
chiffres enregistrés me paraît tout à fait souhaitable.

En  outre,  il  faut  une  bande  dédicacée  à  ce
covoiturage,  aux  taxis  et  aux  bus avec  des  contrôles.
Aujourd'hui,  avec  l'ensemble  du  système  radar  dont
vous  disposez  et  que  vous  pourriez  compléter,  vous
n'auriez  pas  de  mal,  me  semble-t-il,  à  détecter  les
véhicules  qui  présentent  réellement  deux  personnes  à
bord, en leur facilitant l'accès à Bruxelles par une bande
spécialisée,  confortable,  avec  probablement  moins
d'automobilistes  que  sur  les  autres  bandes  où  se
trouveraient les autosolistes. 

Il reste, dans ce dispositif global, la fiscalité. Autant
sur  les  trois  premiers  points,  je  vous  accorde  des
avancées, autant ici, il y a une certaine forme d'urgence,
je pense. 

Vous nous avez annoncé une réforme de la fiscalité
automobile,  des  dates  ont  circulé  et  ont  parfois  été
reportées. Le principe est en tout cas acquis. C'est dans
ce cadre-là, vous devez intégrer une bonification pour
celles  et  ceux  qui  ont  le  courage,  l'audace  et
l'intelligence de partager leur véhicule.

Vous  devez  avancer,  parce  que  c'est  votre
responsabilité.  Des  pistes  de  solutions  sont
envisageables  à  court  terme.  Bien sûr,  ce ne sera pas
simple,  je  l'ai  vécu  lorsque  j'étais  ministre  avec  la
Région bruxelloise où l'on a fait circuler les bus sur les
bandes des pneus crevés.

QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LA
BANDE DE COVOITURAGE À DESTINATION

DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Goffinet  à  M. Henry,  Ministre
du Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « la bande
de  covoiturage  à  destination  du  Grand-Duché  de
Luxembourg ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa
question.

Mme Goffinet (cdH).  – Monsieur le Ministre,  j’ai
écouté attentivement la réponse que vous avez donnée à
mon collègue André Antoine. Je pense que vous allez
pouvoir compléter certains propos avec ma question. En
effet, je veux revenir sur un sujet sur lequel nous avons

pu débattre ensemble en juin dernier et qui porte sur la
volonté  du  Gouvernement  du  Grand-Duché  de
Luxembourg  de  basculer,  à  terme,  la  bande  de
covoiturage sur la voie de gauche afin d’harmoniser le
dispositif  sur  l’ensemble  des  autoroutes  menant  à
Luxembourg. 

Vous m’aviez indiqué alors que l’alignement de la
Wallonie  sur  ce  dispositif  aurait  un  coût  estimé  à
20 millions d’euros. Montant dont vous ne disposiez pas
à ce moment et qui sera encore plus difficile à libérer
suite  aux  importants  investissements  nécessaires  dans
les régions dévastées par les inondations. 

Monsieur  le Ministre,  avez-vous  pu  poursuivre  les
discussions  avec  les  autorités  grand-ducales ?
Confirment-elles,  ou  non,  leur  volonté  de  basculer  la
bande de covoiturage sur la voie de gauche ? Allez-vous
plaider pour que le dispositif actuel soit maintenu ? 

Disposez-vous d’une estimation un peu plus précise
du coût que ce basculement représenterait si la Wallonie
devait le réaliser ? Existe-t-il un calendrier de rencontres
pour échanger sur le sujet ? 

Enfin,  pourriez-vous  me  dire  si  vous  avez  plaidé
auprès  des  autorités  fédérales  pour  que  celles-ci
soutiennent la Wallonie dans ce dossier ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  –  Madame  la Députée,  comme  j’ai  pu
l’exprimer il y a quelques mois, lorsque nous souhaitons
favoriser  le  covoiturage,  il  est  primordial  d’assurer  la
continuité  des  mécanismes  mis  en  place  au-delà  des
frontières  de  la  Wallonie,  et  ce,  pour  des  raisons
évidentes d’efficacité. 

D’après les échanges que mon cabinet avait eus au
printemps dernier avec le cabinet du ministre Bausch, ce
dernier  envisageait  de  généraliser  les  bandes  de
covoiturages  à  l’échelle  nationale,  mais  en  utilisant
plutôt  la bande de gauche plutôt  que la  bande d’arrêt
d’urgence  comme  c’est  le  cas  sur  les  deux  tronçons
concernés en  Wallonie,  dont  celui  de  la  E411 vers  le
Luxembourg entre Arlon et Sterpenich. 

À l’époque, ils étudiaient néanmoins la possibilité de
mettre  en  place,  de  manière  temporaire,  la  bande  de
covoiturage sur la bande d’arrêt d’urgence afin d’assurer
la continuité avec la bande de covoiturage mise en place
côté wallon. Malheureusement, lorsque je l’ai rencontré
en juillet, le ministre luxembourgeois de la Mobilité m’a
annoncé  ne  pas  avoir  retenu  cette  possibilité,
principalement  pour  des  raisons  d’investissements
budgétaires. 

Comme  vous  le  rappelez,  j’ai  demandé  à
l’administration  wallonne  une  estimation  des  travaux
nécessaires  pour  faire  basculer  notre  bande  de
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covoiturage vers la bande de gauche. Je vous confirme
que  le  budget  de  deux  millions  d’euros  est  toujours
d’actualité et qu’il s’agit d’une évaluation pour un projet
complet,  à  savoir  les  différentes  bandes  et  la
signalisation  dynamique  sur  portique  tous  les
kilomètres, et ce, sur toute la longueur du tronçon. 

Par ailleurs, il faut savoir que les différentes études
en la matière démontrent que les bandes de covoiturage
sur la bande de gauche génèrent moins d’accidents que
celle  aménagée  sur  les  bandes  d’arrêt  d’urgence.  Au
regard de ces éléments et du positionnement plus clair
du Grand-Duché de Luxembourg, j’aimerais prendre le
temps de la réflexion afin d’éviter des investissements et
dépenses inutiles à la Wallonie, notamment en prenant
en  compte  la  manière  dont  les  régions  limitrophes
envisagent d’aménager ces bandes. Manifestement, mon
prédécesseur n’a pas pu le faire ou, en tout cas, n’a pas
réussi  à  faire.  Le plus judicieux serait  le basculement
vers  la  bande  du  milieu.  Dans  ce  cas,  des
investissements conséquents doivent être réalisés. 

Étant donné les urgences auxquelles la Wallonie doit
faire face suite à la catastrophe que nous avons connue
cet  été,  je  ne  peux,  à  ce  stade,  vous  donner  aucune
garantie  de  réalisation  dans  les  prochaines  années.
Néanmoins,  comme  je  l’ai  dit  en  réponse  à  votre
collègue,  M. Antoine,  nous  travaillons  sur  les
assouplissements  concernant  la  bande  de  covoiturage
telle qu’elle existe aujourd’hui.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH).  –  Monsieur  le Ministre,  j’ai
l’impression que nous n’avançons pas du tout dans ce
dossier parce que vous me donnez les mêmes réponses
qu’en juin, que quelque part vous allez y travailler.

Vous  me  revenez  avec  les  mêmes  arguments  que
précédemment.  Je  répète  donc :  les  côtés  du  Grand-
Duché de Luxembourg étaient au courant de la situation.
Je ne le dis pas parce que c'était M. Di Antonio qui était
à  l'époque  en  charge  du  dossier,  je  fais  simplement
référence  à  des  propos  qui  étaient  tenus  par  mon
collègue,  M. Bellot,  qui  a  évoqué  plus  clairement  ce
sujet.  C'est  vraiment  important  d'avoir  une  continuité
dans  le  mécanisme.  Je  reste  quand  même  assez
sceptique quant au fait de devoir changer cette bande de
covoiturage  en  la  mettant  plutôt  au  milieu,  suite  à
l'utilisation  de  ce  mécanisme  cet  été.  Je  ne  suis  pas
spécialiste  en sécurité routière,  mais cela m'interpelle,
notamment à cet endroit-là, au niveau de la circulation.
Je vous invite vraiment à réfléchir et à avancer dans ce
dossier,  tout  en  complétant  cette  analyse  par  le
développement  bien  nécessaire  des  parkings  de
covoiturage.

(M. Douette,  doyen d’âge, prend place au fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. HERMANT À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LA
ZONE BASSE ÉMISSION (ZBE) DE BRUXELLES
ET SON IMPACT SUR LES AUTRES RÉGIONS »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Hermant à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « la  zone
basse émission (ZBE) de Bruxelles et son impact sur les
autres Régions ».

La parole est à M. Hermant pour poser sa question.

M. Hermant (PTB).  –  Monsieur  le  Ministre,  au
1er janvier 2022,  tous  les  véhicules  répondant  à  la
norme Euro 4 Diesel au moins seront en effet bannis des
19 communes  de  la  Région  bruxelloise.  Les
propriétaires de tels véhicules qui souhaiteraient encore
circuler avec ce type de moyen de transport en Région
bruxelloise  après  2020  ont  donc  tout  intérêt  à  faire
l'acquisition d'une nouvelle  voiture,  avec une sérieuse
embûche ;  la  crise  des  microprocesseurs  qui  touche
actuellement le secteur automobile – les GSM, consoles
de jeux vidéo sont tout aussi concernés. À l'échelle de la
planète, les délais de livraison sont à rallonge, si bien
que pour certains modèles, il faudra attendre avril, mai
ou juin 2022 pour pouvoir en obtenir les clefs. Bien trop
tard évidemment que pour respecter le délai de la LEZ. 

Allez-vous  demander  au  Gouvernement  bruxellois
de faire preuve de tolérance et de suspendre la zone de
basse émission au moins jusqu'en juin 2022 ? Y aura-t-il
des  avertissements  jusqu'en  avril 2022,  et  ensuite  une
amende de 350 euros qui sera appliquée ?

Pour le PTB, nous devons tout faire pour que des
alternatives à la voiture soient mises en place, ce n'est
pas encore assez le cas aujourd'hui. 

Allez-vous  mettre  en  place  des  obligations  de
développement  d'offres  alternatives  nécessaires  pour
toute ouverture de nouvelle zone basse émission ? Avez-
vous avancé sur le point concernant l'accès à la capitale
depuis la Wallonie notamment ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. le Ministre Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  –  Monsieur le  Député,  je  tiens avant  tout  à
rappeler que les questions relatives aux zones de basse
émission  relèvent  des  compétences  relatives  à
l'Environnement. Il sera donc utile de vous tourner vers
ma  collègue  la  ministre  Tellier  pour  obtenir  plus  de
précisions. Cependant, je relève quelques éléments suite
à votre intervention. Le calendrier du dispositif existe
depuis  début 2018  et  la  publicité  semble  avoir  été
correctement faite depuis. En outre, seuls les véhicules
diesel sont visés dans cette nouvelle étape, cependant je
comprends  la  préoccupation  que  vous  évoquez.
J'imagine difficilement un  rush particulier vers l'achat
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d'une nouvelle voiture en réponse à la mise en œuvre
d'une  nouvelle  phase  de  la  zone  basse  émission
bruxelloise.  Loin  de  moi  l'idée  de  minimiser  le
problème,  mais  il  est  difficile  d'en mesurer  l'ampleur,
sachant qu'un peu moins de 20 % du parc belge est de
norme  Euro 4,  tous  carburants  confondus.  Je  suis
évidemment  prêt  à  évoquer  la  question  avec  mon
homologue bruxellois sur le volet de l'information aux
non  bruxellois,  ainsi  que  les  alternatives  qu'ils
pourraient envisager. Votre question renvoie également
au débat déjà initié dans Smart Move et de l'importance
que les alternatives à la voiture devront avoir.

Concernant  l'obligation  de  développement  d'offres
alternatives pour toute ouverture de nouvelle zone basse
émission, si vous évoquez la situation en Wallonie, il est
clair  que  la  question  devra  être  étudiée  de  manière
intégrée.

M. le Président. – La parole est à M. Hermant.

M. Hermant (PTB).  –  Il  s'agit  d'une  question  de
Mobilité, car il ne s'agit pas de la zone basse émission à
Bruxelles  puisque  cela  relève  de  la  compétence
Environnement  de  Bruxelles,  mais  il  s'agit  ici  d'un
problème de Mobilité qui concerne les Wallons qui vont
à Bruxelles. C'est donc bien vous que cela concerne.

Vous  dites  que  depuis  2018  les  gens  pouvaient  y
réfléchir.  Personne  ne  pouvait  prédire  ce  que  nous
connaissons  actuellement  comme  pénurie :  c'est  la
première raison.

La  deuxième  raison,  c'est  que  les  gens  n'avaient
probablement  pas,  en  2018,  les  moyens d'acheter  une
voiture à ce moment-là. Je prends mon cas personnel.
J'ai mes petites économies que l'on épargne mois après
mois  pour  s'acheter  une  voiture.  D'un  mois  à  l'autre,
c'est  souvent  la  différence  entre  pouvoir  acheter  sa
voiture et ne pas pouvoir acheter sa voiture.

Oui, cela pose un véritable problème pour les gens
qui  ont  certainement  attendu  le  dernier  moment  pour
acheter leur nouvelle voiture.

On espère que cela n'est pas tombé dans l'oreille d'un
sourd et que vous pourrez relayer ce problème.

(M. Hermant,  Président,  reprend place au fauteuil
présidentiel)

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites 

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Desquesnes, sur « la nécessaire réfection de la

N524 à Neufvilles » ;
- M. Dodrimont,  sur  « les  réparations  des  ponts

abîmés suite aux inondations » ;
- Mme Cassart-Mailleux,  sur  « la  praticité  et  le

délai  de  l'appel  à  projets  de  la  Politique  locale
Énergie  Climat  (POLLEC)  pour  les  petites
communes » ;

- M. Desquesnes,  sur  « la  modification  des
modalités relatives à l'appel de la Politique locale
Énergie  Climat  (POLLEC)  2020  et  l'appel
POLLEC 2021 » ;

- M. Desquesnes,  sur  « la  promotion  d'énergies
renouvelables dans le Plan de relance » ;

- M. Desquesnes,  sur  « les  appels  à  projets  en
géothermie  minière »  à  M. Henry,  Ministre  du
Climat,  de  l'Énergie  et  de  la  Mobilité,  sont
transformées en questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées 

M. le Président. – La question orale de Mme Mauel
à M. Henry, Ministre du Climat,  de l'Énergie et  de la
Mobilité,  sur « l'entretien et  le ramonage des poêles à
bois » est retirée.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 17 heures.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ALEGrO Aachen Liège Electric Grid Overlay (liaison des marchés belges et allemands d’électricité par une
connexion de très grande puissance)

ASBL association sans but lucratif
CA conseil d'administration
CAWaB collectif Accessibilité Wallonie-Bruxelles
CCNR Commission centrale pour la navigation du Rhin
CCNUCC Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques
CER communauté d'énergie renouvelable
CO2 dioxyde de carbone
COP Conférence des parties à la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques
COP26 26e  conférence  des  parties  à  la  Convention-cadre  des  Nations  unies  sur  les  changements

climatiques (Conférence de Glasgow de 2021 sur les changements climatiques)
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CRM capacity remuneration mechanism (mécanisme de subvention des centrales au gaz)
DEMNA Département de l'étude du milieu naturel et agricole
DG directeur général / direction générale
DNF Département de la nature et des forêts
DPR Déclaration de politique régionale
Elia gestionnaire de réseau de transport d'électricité
ETS Emission Trading Scheme (Système communautaire d’échange de quotas d’émission)
FAST Fluidité, accessibilité, santé/sécurité et transfert modal (plan)
GRD gestionnaire(s) des réseaux de distribution
GSM global  system  for  mobile  communications  (norme  numérique  de  seconde  génération  pour  la

téléphonie mobile)
Infrabel société anonyme de droit public en charge de l'infrastructure ferroviaire
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
LIFE L'Instrument financier pour l'environnement (fonds de l'Union européenne pour le financement de

sa politique environnementale)
MEBAR ménages à bas revenus (programme d'octroi de subventions aux ménages à revenu modeste pour

l'utilisation rationnelle et efficiente de l'énergie)
MI Mobilité et Infrastructures
Move outil d’information sur le comportement spatial d’achat des ménages wallons
NASA National Aeronautics and Space Administration (Administration nationale de l'aéronautique et de

l'espace)
N-VA Nieuw-Vlaamse Alliantie (Nouvelle Alliance flamande)
ONG organisation non gouvernementale
OTW Opérateur de transport de Wallonie (précédemment appelé groupe TEC)
PACE plan Air-Climat-Énergie
PAEDC Plan d'action en faveur de l'énergie durable et du climat 
PIMPT plan Infrastructures et Mobilité pour tous
POLLEC politique locale Énergie-Climat
RER Réseau express régional
RWLP Réseau wallon de lutte contre la pauvreté
SNCB Société nationale des chemins de fer belges
SOFICO Société wallonne de financement complémentaire des infrastructures
SPW service public de Wallonie
ULB Université libre de Bruxelles
UREBA rénovation énergétique des bâtiments (subventions)
ZBE zone(s) de basse émission
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